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Avant-Propos 

La présente recherche a été menée sous l’égide du Centre d’étude, de technique et 
d’évaluation législatives (CETEL) de l’Université de Genève. Elle a été publiée initialement 
dans le sixième numéro de l’année 2017 de la Revue de droit administratif et de droit 
fiscal1. Son comité nous a permis de la diffuser également par le biais de la présente 
contribution. Qu’il en soit ici chaleureusement remercié.  

Cette contribution complète la publication initiale en incluant un tableau compilant et 
synthétisant plus de trente arrêts des tribunaux fédéraux et cent recommandations du 
Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence, sur lesquels se basent 
l’essentiel de l’analyse quantitative et qualitative que nous avons menée2.  

  

                                                        
1  ALEXANDRE FLÜCKIGER/MIKE MINETTO, La communication de documents officiels contenant 

des données personnelles : la pesée des intérêts dans la pratique des autorités fédérales, 
in : RDAF 2017 I 558. 

2  Etat au 29 septembre 2017. 
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1 INTRODUCTION 

Entrée en vigueur le 1er juillet 2006, la loi fédérale sur le principe de la transparence dans 
l'administration (LTrans)1 a instauré un changement de paradigme en renversant le 
principe du secret en faveur de la transparence. Il appartient ainsi à l'autorité de justifier 
la non-communication d'un document2. Dans ce cadre, pour permettre à cette dernière de 
déterminer si l'accès à des documents officiels peut être accordé, la loi opte pour un 
système basé essentiellement sur la pesée des intérêts dans les cas particuliers3. C'est 
notamment le cas lorsque les documents officiels requis contiennent des données 
personnelles. 

Depuis l'introduction de la loi fédérale, le Préposé fédéral à la protection des données et 
à la transparence (PFPDT) a rendu à ce jour4 plus d'une centaine de recommandations 
concernant la mise en œuvre du principe de la transparence face à la protection des 
données personnelles. Le Tribunal administratif fédéral et le Tribunal fédéral ont 
également, à une trentaine de reprises, eu l'occasion de se prononcer sur la portée à 
donner à ces principes. Récemment, la Cour européenne des droits de l'homme a reconnu, 
dans certaines conditions, le droit d’accéder aux informations détenues par l’Etat, en 
soulignant la nécessité de mettre en balance l'intérêt à la transparence et le droit à la 
protection des données personnelles en procédant à une "appréciation sérieuse" du 
respect du droit d'accès et à un "contrôle minutieux" de la restriction à ce droit5.  

Dans ce contexte, l'analyse des pesées d'intérêts effectuées dans les cas particuliers par 
les autorités fédérales apparaît indispensable pour rendre compte du poids accordé au 
principe de la transparence et à la protection des données et cerner ainsi plus précisément 
leurs contours. C'est le but de la présente étude dans laquelle nous examinerons la 
pratique des autorités fédérales depuis l’entrée en vigueur de la LTrans.  

Nous examinerons tout d’abord à cet effet le mécanisme de communication des 
documents qui contiennent des données personnelles (2). Nous examinerons ensuite la 
pratique concrète des autorités fédérales (3) avant de conclure (4). Un tableau de la 
jurisprudence et des recommandations du Préposé fédéral à la protection des données et 
à la transparence est publié en annexe (5). 

                                                        
1  RS 152.3. 
2  Message du Conseil fédéral du 12 février 2003 relatif à la loi fédérale sur la transparence, 

FF 2003 1807 ss, 1819, 1844. 
3  LUZIUS MADER, La nouvelle loi fédérale sur le principe de la transparence dans 

l'administration, in : ALEXANDRE FLÜCKIGER (éd.), La mise en œuvre du principe de 
transparence dans l'administration, Genève, Zurich, Bâle 2006, p. 17. 

4  Etat au 29 septembre 2017. 
5  CourEDH, Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie, arrêt du 8 novembre 2016 ; ALEXANDRE 

FLÜCKIGER/VALÉRIE JUNOD, La reconnaissance d’un droit d’accès aux informations détenues 
par l’Etat fondée sur l’article 10 CEDH, in: Jusletter du 27 février 2017 ; HÉLÈNE SURREL, La 
consécration bienvenue du droit d'accès des "chiens de garde" aux informations d'intérêt 
public détenues par les autorités, in : Revue trimestrielle des droits de l'homme, no 111, p. 
623 ss. 
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2 LE MÉCANISME DE COMMUNICATION DES DOCUMENTS 
OFFICIELS CONTENANT DES DONNÉES PERSONNELLES EN 
DROIT FÉDÉRAL 

2.1 LE PRINCIPE DE TRANSPARENCE ET SES EXCEPTIONS EN PRÉSENCE DE DONNÉES 
PERSONNELLES 

2.1.1 Introduction  

Aux termes de l'article 6 al. 1 LTrans, toute personne a le droit de consulter des documents 
officiels et d'obtenir des renseignements sur leur contenu de la part des autorités. Ce droit 
est qualifié de "principe de la transparence" ("Öffentlichkeitsprinzip"/"Principio della 
trasparenza").  

Ce droit n'est toutefois pas absolu8. D’une part, l’ordre juridique contient différentes 
règles spéciales en matière de secret ou de transparence réservées par la LTrans (art. 4 
LTrans) ou prévues par celle-ci (art. 8 LTrans). D’autre part, la loi prévoit diverses 
exceptions générales tant d’intérêt public que privé (art. 7 LTrans). La loi crée de la sorte 
une présomption de transparence9 susceptible d’être renversée. Le libre-accès devient 
l’état par défaut d’un document officiel. 

La méthode pour trancher l’accessibilité d’un document officiel contenant des données 
personnelles suit les quatre étapes suivantes : 

1. Recherche de règles spéciales de secret, de transparence ou de pesée d’intérêt 
2. Recherche d’exceptions d’intérêt public ou privé 
3. Recherche des possibilités d’anonymisation 
4. Recherche des possibilités de communication des documents non anonymisés 

2.1.2 La recherche de règles spéciales de secret, de transparence ou de pesée 
d’intérêt 

La première phase consiste à repérer l’existence d’éventuelles règles spéciales de secret, 
de transparence ou de pesée d’intérêt10. Si la règle impose la transparence du document, 
l’administration est tenue de le communiquer.  

Par exemple la liste des hautes écoles accréditées : "Le conseil d'accréditation publie une 
liste des hautes écoles et des autres institutions du domaine des hautes écoles accréditées 
qui ont obtenu le droit d'appellation ainsi que des programmes d'études accrédités. La 
liste répertorie aussi les hautes écoles pédagogiques intégrées" (art. 20 des directives 
d'accréditation LEHE11). 

                                                        
8  FF 2003 1820. 
9  ATF 142 II 340, c. 2.2. 
10  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 5.1. 
11  RS 414.205.3. 
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Si la règle spéciale conditionne l’accès à une pesée d’intérêts, le document sera accessible 
ou non en fonction du résultat de la pesée. 

Par exemple la loi fédérale sur la géoinformation (LGéo)12 dispose que les géodonnées de base 
relevant du droit fédéral sont accessibles à la population et peuvent être utilisées par chacun à 
moins que des intérêts publics ou privés prépondérants ne s’y opposent (art. 10). 

Si la règle impose le secret, le document, y compris les données personnelles qu’il 
contient, demeure inaccessible au public.  

Par exemple les listes de signatures en matière de droits politiques qui ne sauraient être 
consultées par le public (art. 64 al. 2 et 71 al. 2 de la loi fédérale sur les droits politiques13) 
ou les documents afférents à la procédure de co-rapport, avant la décision politique ou 
administrative dont ils constituent la base ou exprimant une prise de position dans le 
cadre de négociations en cours ou futures notamment (art. 8 al. 1 à 4 LTrans). 

Caveat : l’article 10 CEDH exige désormais de mettre en balance l'intérêt à la transparence 
et le droit à la protection des données personnelles en procédant à une "appréciation 
sérieuse" du respect du droit d'accès et à un "contrôle minutieux" de la restriction à ce 
droit. Cette jurisprudence ne condamne à notre avis pas les règles spéciales de secret14. 

Le Tribunal fédéral a jugé que les dispositions concernant le secret statistique (art. 14 et 
18 al. 3 de la loi sur la statistique fédérale15) ne faisaient pas obstacle à la publication de 
la liste des 40 entreprises réalisant le plus gros chiffre d’affaires annuel auprès du 
Département fédéral des finances, contredisant sur ce point les juges saint-gallois qui 
estimaient que lesdites dispositions constituaient des dispositions spéciales au sens de 
l'article 4 LTrans16. 

Dans une autre affaire relative à l'accès à la correspondance entre le SECO et 
l'administration grisonne concernant le travail du dimanche dans le centre commercial 
"Designer Outlet Landquart", les juges fédéraux ont considéré que l'article 44 de la loi sur 
le travail (LTr)17 ne constituait pas une disposition spéciale dérogeant à la LTrans dès lors 
qu'elle n'était que l'expression de l'obligation générale de garder le secret de fonction et 
qu'aucune donnée sensible n'était concernée18. 

2.1.3 La recherche d’exceptions d’intérêt public ou privé 

En l’absence de règles spéciales qui justifieraient le secret d’un document, il faut vérifier 
en deuxième étape la prépondérance éventuelle d’intérêts au secret. Si tel est le cas, 
l’accès au document, y compris les données personnelles qu’il contient, peut être limité, 
différé ou refusé. 

                                                        
12  RS 510.62. 
13  RS 161.1. 
14  FLÜCKIGER/JUNOD (note 5), § 112 et ss.  
15  RS 431.01. 
16  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 4.5 ; TAF, arrêt A-931/2014 du 9 décembre 

2014, c. 7.4. 
17  RS 822.11. 
18  TF, arrêt 1C_129/2016 du 14 février 2017, c. 2.3.2 ; TAF, arrêt A-5146/2015 du 10 février 

2016, c. 4.4. 
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La LTrans prévoit six intérêts publics permettant de justifier le secret d’un document (art. 
7 al. 1 let. a à f LTrans) :  

a. L’accès est susceptible de porter notablement atteinte au processus de la libre formation 
de l'opinion et de la volonté d'une autorité qui est soumise à la présente loi, d'un autre 
organe législatif ou administratif ou d'une instance judiciaire ; 

b. L’accès entrave l'exécution de mesures concrètes prises par une autorité conformément 
à ses objectifs ; 

c. L’accès risque de compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse ; 

d. L’accès risque de compromettre les intérêts de la Suisse en matière de politique 
extérieure et ses relations internationales ; 

e. L’accès risque de compromettre les relations entre la Confédération et les cantons ou 
les relations entre cantons ; 

f. L’accès risque de compromettre les intérêts de la politique économique ou monétaire de 
la Suisse. 

Elle comprend en outre trois intérêts privés (deux intérêts particuliers aux art. 7 al. 1 let. g 
et h et un intérêt relatif à la sphère privée en général à l’art. 7 al. 2 LTrans) : 

g. L’accès peut révéler des secrets professionnels, d'affaires ou de fabrication ; 

h. L’accès peut avoir pour effet de divulguer des informations fournies librement par un 
tiers à une autorité qui en a garanti le secret ; 

L’accès peut porter atteinte à la sphère privée de tiers (art. 7 al. 2 LTrans). 

2.1.4 La recherche des possibilités d’anonymisation 

Si l’un des trois intérêts privés précédents est susceptible de justifier le secret, on en 
déduit que le document contient des données personnelles, car ce sont ces dernières qui 
révèlent l’existence d’intérêts privés19. Dès lors que des documents officiels contiennent 
des données personnelles, ils doivent donc être si possible rendus anonymes avant d’être 
consultés, en vertu de l’article 9 al. 1 LTrans, qui constitue une concrétisation législative 
du principe de proportionnalité20. Ils demeurent sinon secrets.  

Devant le refus total des autorités de donner accès aux documents officiels requis dans 
l'affaire relative au travail du dimanche dans le centre commercial "Designer Outlet 
Landquart", le PFPDT a eu l'occasion de rappeler à l'administration la portée du principe 
d'anonymisation en précisant que la présence de données personnelles dans un document 

                                                        
19  En droit positif, les données personnelles peuvent être celles de personnes morales. Le 

Département fédéral de justice et police (DFJP) propose de supprimer cette particularité 
du droit helvétique dans la novelle (DFJP, Rapport explicatif concernant l’avant-projet de 
loi fédérale sur la révision totale de la loi sur la protection des données et sur la modification 
d’autres lois fédérales, Berne, 21 décembre 2016, ch. 1.4.2.1). Dès lors en droit futur si 
l’accès devait révéler des secrets d’affaires d’une entreprise par exemple, le document 
pourrait ne pas forcément contenir des données personnelles. 

20  ATF 133 II 209, c. 2.3.3 ; TAF, arrêt A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 4.2.1. 
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officiel ne rend pas ce dernier automatiquement inaccessible, dès lors que les données 
peuvent être anonymisées21.  

Le devoir d'anonymisation n'est pas absolu22. Aux termes de la loi, il doit intervenir dans 
la mesure du possible, l'autorité disposant à cet égard d'une certaine marge 
d'appréciation23. Même lorsque l'anonymisation d'un document paraît possible, 
l'administration n'est pas tenue d'y procéder de manière systématique24. En effet, exiger 
de rendre systématiquement anonymes les données contenues dans un document officiel 
irait à l'encontre du principe de transparence de l'administration et de l'objectif poursuivi 
par la LTrans25. 

Le devoir de rendre les données anonymes tombe en outre lorsque la sphère privée de la 
personne concernée n'est pas affectée par leur publication26. 

S'agissant des employés de la Confédération remplissant des tâches publiques, leurs 
données n'ont en principe pas à être anonymisées s’il n’existe aucun risque de leur faire 
subir des inconvénients concrets, dans la mesure où ils ne peuvent bénéficier du même 
niveau de protection de leur droit à l'autodétermination que des personnes privées27. 

Le PFPDT a notamment estimé que la communication des liens de parenté28 ou des 
évaluations des prestations29 (Leistungsbeurteilungen) des collaborateurs de 
l'administration était susceptible de leur faire subir des inconvénients concrets, de sorte 
que l'accès devait être refusé.  

2.1.5 La recherche des possibilités de communication des documents non 
anonymisés 

2.1.5.1 Les hypothèses de non-anonymisation 

Lorsqu'il est impossible de rendre anonyme un document, l'article 19 LPD s'applique en 
vertu du renvoi de l’article 9 al. 2 LTrans. La loi vise non seulement le cas où 
l'anonymisation est techniquement impossible, où elle nécessiterait un travail 

                                                        
21  Recommandation du PFPDT du 3 juin 2015, c. 37. 
22  TAF, arrêt A-8073/2015 du 13 juillet 2016, c. 6.1.1. 
23  JEAN-PHILIPPE WALTER, Accès aux documents officiels contenant des données personnelles 

et droit à la protection des données, in : JEAN-PHILIPPE DUNAND/PASCAL MAHON (éds.), La 
protection des données dans les relations de travail, Genève, Zurich, Bâle, 2017, pp. 91 ss 
; ALEXANDRE FLÜCKIGER, Commentaire de l'article 9 LTrans, in: STEPHAN C. BRUNNER/LUZIUS 
MADER (éds.), Öffentlichkeitsgesetz – Handkommentar, Berne 2008, pp. 185 ss. 

24  RETO AMMANN/RENATE LANG, in : Nicolas Passadelis/David Rosenthal/Hanspeter Thür 
(éds.), Datenschutzrecht, Bâle 2015, p. 920, N. 25.61. 

25  WALTER (note 21), p. 91. 
26  TAF, arrêt A-3829/2015 du 26 novembre 2015, c. 8.1. 
27  TAF, arrêt A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 4.2.2 ; AMMANN/ LANG (note 22), p. 920-921, N. 

25.62. 
28  Recommandation du PFPDT du 23 décembre 2008, c. 2.4. 
29  Recommandation du PFPDT du 19 septembre 2011, c. 6.1. 
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disproportionné, mais également lorsqu’elle n'est pas envisageable ("faktisch nicht 
möglich") ou l'est de manière insuffisante30.  

Le caviardage n'est notamment pas envisageable lorsque la demande d'accès porte sur des 
données personnelles dans la mesure où il aurait pour effet de rendre matériellement 
impossible l'accès au document demandé ou lorsqu'il implique, pour rendre les personnes 
non identifiables, de cacher des passages entiers d'un document, vidant ce dernier de tout 
contenu informationnel31.  

Il ressort de la présente étude que la grande majorité des cas dans lesquels les autorités 
considèrent que les documents ne peuvent pas être rendus anonymes concerne des 
affaires où la demande d'accès porte précisément sur des données personnelles, 
notamment lorsque la requête porte sur une personne dont le nom est mentionné par le 
demandeur. Le Tribunal administratif fédéral en a par exemple jugé ainsi lorsque le 
demandeur souhaitait avoir accès aux conventions de départ de deux hauts fonctionnaires 
du DFJP dont les noms étaient publiquement connus32. Dans une affaire où le demandeur 
souhaitait avoir accès aux déclarations d'intérêts des membres de la Commission fédérale 
pour les vaccinations, il a également estimé qu'il n'était pas envisageable de rendre 
anonymes les documents souhaités car ceux-ci n'avaient de sens que si un lien pouvait être 
fait entre l'identité du déclarant et les intérêts - ou les absences d'intérêts - déclarés33. 

2.1.5.2 Les trois hypothèses de communication : consentement, accessibilité 
publique et existence d’intérêts publics à la transparence 

Un document officiel contenant des données non anonymisées peut être rendu public en 
cas de consentement ou s’il contient des données publiquement accessibles ; à défaut 
(c’est une contre-exception), il faut prouver l’existence d’un intérêt public prépondérant :  

La personne concernée a-t-elle consenti à la communication des données personnelles (19 
al. 1 let. b LPD cum 9 al. 2 LTrans) ? 

Les données personnelles sont-elles publiquement accessibles (19 al. 1 let. c LPD cum 9 al. 
2 LTrans ; art. 6 al. 3 LTrans ; art. 3 al. 2 OTrans) ? 

Existe-t-il un intérêt public prépondérant à la transparence (7 al. 2 i.f. LTrans ; 9 al. 2 LPD 
cum art. 19 LPD) ? 

                                                        
30  FF 2003 1858 ; WALTER (note 21), p. 92.  
31  ATF 142 II 340, c. 4.1 ; TAF, arrêt A-8073/2015 du 13 juillet 2016, c. 6.1.1 ; WALTER (note 

21), p. 91-92. 
32  TAF, arrêt A-3609/2010 du 17 février 2011, c. 5.3 ; cf. ég. TAF, arrêt A-8073/2015 du 13 

juillet 2016, où le demandeur souhaitait avoir accès au rapport d'une enquête 
administrative concernant notamment le directeur de l’Office fédéral de la statistique. 

33  TAF, arrêt A-3192/2010 du 17 juin 2011, c. 6.1. 
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2.1.5.3 La pesée d’intérêts dans le cadre de la troisième hypothèse (intérêt public 
prépondérant à la transparence) 

a. Un jeu de renvoi complexe entre la LTrans et la LPD mais une pratique 
pragmatique 

La troisième possibilité de communiquer un document officiel contenant des données 
personnelles est une contre-exception en faveur de la transparence. Elle est énoncée de 
manière générale à l’article 7 al. 2 i.f. LTrans et répétée en rapport avec la présence de 
données personnelles à l’article 9 al. 2 LTrans cum art. 19 LPD. Le document pourra être 
rendu public après une pesée d’intérêts bien qu’il puisse porter atteinte à la sphère privée 
ou qu’il contienne des données personnelles non anonymisées34. 

Le jeu de renvoi est complexe dans les textes. Les tribunaux le reconnaissent : 

"Eine Abgrenzung von Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 19 Abs. 1bis Bst. b DSG ist schwierig. Zur 
Frage, in welchem Verhältnis zueinander die Bestimmungen des BGÖ und des DSG stehen, 
lässt sich dem Gesetz und den Materialien unmittelbar nichts entnehmen."35 

La pratique est en revanche fort heureusement pragmatique. Le Tribunal fédéral 
demande simplement de procéder à une pesée d’intérêts entre la transparence et la 
protection de la sphère privée. La solution est convaincante : 

"Über das Verhältnis von Art. 7 Abs. 2 BGÖ einerseits und Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. 
Art. 19 Abs. 1bis DSG können unterschiedliche Auffassungen vertreten werden. 
Letztlich ist allerdings massgeblich, dass gestützt auf beide Bestimmungen eine 
Abwägung vorzunehmen ist zwischen dem öffentlichen Interesse am Zugang zu 
amtlichen Dokumenten und dem Schutz der Privatsphäre bzw. der 
informationellen Selbstbestimmung jener Personen, deren Daten im Dokument 
enthalten sind und zugänglich gemacht werden sollen."36 

Cette pesée d'intérêts doit être opérée de manière minutieuse en fonction de différents 
critères sur lesquels nous reviendrons37. 

Les intérêts publics pouvant s'opposer à l'intérêt à l'accès n’auraient pas à être pris en 
compte au stade de l’application de l’article 19 al. 1bis let. b LPD selon le Tribunal 
administratif fédéral ; seuls les intérêts privés de la personne concernée entrent en 
considération dans la balance38. En d’autres termes, on ne pourrait valablement opposer 
des intérêts publics au secret - en plus des intérêts privés - afin de renforcer ces derniers 
contre l’intérêt public à la transparence à ce stade du raisonnement. Ce ne serait qu’au 
stade de l’examen de l’application des articles 7 al. 1 let. a à f et 8 LTrans (c’est-à-dire 

                                                        
34  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47 ; BSK LPD/LTrans-EHRENSPERGER, Art. 19, 

N. 39. Pour une analyse du rapport entre ces différentes dispositions, cf. p.ex. TAF, arrêt 
A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 4.2.3. 

35  TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, c. 7. 
36  ATF 142 II 340, c. 4.3 ; cf. dans le même sens: TF, arrêt 1C_74/2015 du 2 décembre 2015, 

c. 4.1.1. 
37  ATF 142 II 324, c. 3.7 ; FF 2003 1873. 
38  TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, c. 7.2.2. 
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l’étape 2 dans notre schéma39) que l’autorité serait habilitée à prendre en compte les 
intérêts publics s’opposant à l’accès40. 

Le Tribunal administratif fédéral a également jugé que l’on ne pourrait pas opérer une 
pesée des intérêts dans l’application des autres exceptions d’intérêt privé, c’est-à-dire 
celles de l’article 7 al. 1 let. g et h LTrans41. Cette interprétation ne vaut plus selon nous 
chaque fois que les conditions du droit d’accès aux documents détenus par les autorités 
publiques découlant de l’article 10 CEDH sont remplies42. 

b. La complexité des textes 

Avant que le Tribunal fédéral n’aboutisse à la solution pragmatique précédente, la 
doctrine et la pratique ont analysé de manière détaillée le mécanisme de coordination 
entre la LPD et la LTrans. On résume ici les termes du débat.  

Le régime juridique défini par la contre-exception de l’article 7 al. 2 i.f. LTrans en faveur 
de l’accès est double ; il dépend du fait qu’il est porté ou non atteinte à la sphère privée. 

Première hypothèse : si la publication d’un document officiel est susceptible de porter 
atteinte à la sphère privée, l’autorité peut nonobstant divulguer celui-ci si un intérêt 
public à la transparence est exceptionnellement jugé prépondérant (art. 7 al. 2 i.f. LTrans). 
Dans ce cas, dans la mesure où ce document contient des données personnelles – et tel 
sera toujours le cas en cas d’atteinte potentielle à la sphère privée – qui ne peuvent pas 
être rendues anonymes, les autorités ont le droit d’accorder l’accès à condition de 
respecter les conditions posées dans la loi fédérale sur la protection des données (art. 9 
al. 2 cum art. 19 LPD), mais selon la procédure d’accès de la loi sur la transparence (art. 9 
al. 2, 2e phr. LTrans et 25bis LPD)43.  

Seconde hypothèse : si la publication d’un document officiel n’est pas susceptible de porter 
atteinte à la sphère privée, l’accès ne peut pas être limité, différé ou refusé sur la base de 
l’exception protégeant la sphère privée (art. 7 al. 2 LTrans). C’est une évidence. Toutefois 

                                                        
39  Cf. ch. 2.1.1 et 2.3.3 ci-dessus. 
40  "Art. 19 Abs. 1bis Bst. b DSG ist […] zu verstehen, dass bei der Interessenabwägung dem 

öffentlichen Interesse an der Bekanntgabe nur private Interessen (am Schutz der 
Personendaten und der Privatsphäre der betroffenen Privaten) entgegengestellt werden 
können [...] Dem Zugang widersprechende öffentliche Interessen sind bei der Beurteilung 
eines Zugangsgesuchs nach BGÖ einzig bei der Prüfung der Tatbestände von Art. 7 Abs. 1 
Bst. a–f und Art. 8 BGÖ zu berücksichtigen." (TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, c. 
7.2.2.5). 

41  "il ne revient pas à l'autorité de déterminer - comme elle l'a souvent fait dans sa motivation 
- le poids relatif à accorder à l'intérêt public à la transparence s'agissant de secrets 
d'affaires, étant entendu que […] la loi a déjà procédé à une pesée des intérêts et érigé à 
l'art. 7 al. 1 LTrans la liste exhaustive des motifs d'exclusion de l'accès à certaines données. 
[…] Ce n'est qu'en présence de données personnelles que l'intérêt public à la transparence 
est mis en balance avec l'intérêt à la protection de la sphère privée." (TAF, arrêt 
A-3621/2014 du 2 septembre 2015, c. 5.2.2) ; cf. ég. TAF, arrêt A-3649/2014 du 25 janvier 
2016 c. 8.2.1. 

42  FLÜCKIGER/JUNOD (note 5), § 101 et ss.  
43  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 36. 
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si tous les documents portant atteinte à la sphère privée contiennent des données 
personnelles par la force des choses, il arrive que des documents officiels contenant des 
données personnelles ne portent pas atteinte à la sphère privée, à l’instar de la simple 
évocation des noms et fonctions de fonctionnaires dans de tels documents44. Dans ce cas 
pourtant la publication de documents contenant des données personnelles ne saurait être 
automatique ; elle doit également respecter les conditions posées dans la loi fédérale sur 
la protection des données (art. 9 al. 2 cum art. 19 LPD), selon la procédure d’accès de la 
loi sur la transparence (art. 9 al. 2, 2e phr. LTrans et art. 25bis LPD).  

On peut dès lors se demander quel est l’intérêt de différencier les documents portant 
atteinte à la sphère privée des autres comme le demande l’article 7 al. 2 LTrans puisque, 
dans les deux hypothèses, les mêmes conditions de communication définies par l’article 
19 LPD s’appliqueraient en vertu du renvoi de l’article 9 al. 2 LTrans.  

Est-ce par exemple à dire que les conditions posées par l’article 19 LPD – pour lesquelles 
la doctrine et la jurisprudence rajoutent celle de l’intérêt public par interprétation de la 
législation sur la protection des données (par exemple la publication du simple nom d'une 
personne45) – ne pourraient plus être interprétées comme exigeant un intérêt public 
prépondérant dans les cas de figure où la sphère privée ne serait pas atteinte ? La réponse 
doit être négative ; on serait sinon en présence de deux régimes différents selon que les 
données personnelles sont contenues ou non dans un document officiel alors que rien ne 
justifie cette différence (pour autant qu’elle soit pertinente). 

La question est d’autant plus justifiée que l’article 19 LPD contient un alinéa 1bis, let. b, qui 
pose explicitement l’exigence d’un intérêt public prépondérant lorsque les autorités 
fédérales communiquent dans le cadre de la LTrans des données personnelles contenues 
dans des documents officiels, sans distinguer ceux qui portent atteinte à la sphère privée 
de ceux qui n’y portent pas. 

Comme l’article 9 al. 2 LTrans renvoie à tout l’article 19 LPD, donc y compris à l’alinéa 1bis, 
let. b, on pourrait en déduire que tout document officiel au sens de la LTrans qui contient 
des données personnelles doit satisfaire à l’exigence d’un intérêt public prépondérant pour 
pouvoir être communiqué ; ainsi même si la personne devait avoir consenti à la 
communication de ses données (art. 19 al. 1 let. b LPD) ou rendu celles-ci accessibles à 
tout un chacun (art. 19 al. 2 let. c LPD). Une telle conclusion serait incorrecte. Par souci de 
cohérence, il faut à notre avis réserver la condition de l’intérêt public posée à l’article 19 
al. 1bis let. b LPD aux seuls cas où il est porté atteinte à la sphère privée. Si ni le droit 
constitutionnel (art. 5 al. 2 et 36 al. 2 Cst.) ni la législation sur la protection des données 
ne l’exigent, le fait qu’une donnée personnelle soit contenue dans un document officiel et 
communiquée par le biais de la législation sur la transparence ne justifie à notre avis pas 

                                                        
44  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 14 ; Comm. LTrans 

COTTIER/SCHWEIZER/WIDMER (note 21), Art. 7 N. 58 et 83. 
45  Art. 19 al. 2 LPD : la condition de l’intérêt public est implicite (cf. Comm. LTrans-FLÜCKIGER 

(note 21), Art. 9 N. 14). 
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un traitement différent lorsque cette même donnée personnelle est demandée sur la base 
de la loi sur la protection des données46.  

Outre l’exigence de l’intérêt public prépondérant, l’article 19 al. 1bis LPD exige que les 
données personnelles soient en rapport avec l’accomplissement de tâches publiques (let. 
a). Le débat de savoir si cette condition s’applique aux alinéas autres que l’alinéa 1bis de 
l’article 19 LPD est sans véritable portée pratique puisque les documents officiels tombant 
dans le champ d’application de la loi sur la transparence doivent forcément contenir une 
information qui concerne l'accomplissement d'une telle tâche (art. 5 al. 1 let. c LTrans)47. 
Cette condition découle donc de la définition du document officiel de l'article 5 al. 1 let. c 
LTrans48. 

En résumé : un intérêt public prépondérant à la transparence est exigé dans les cas de 
figure suivants pour rendre accessible au public un document officiel contenant des 
données personnelles en vertu de la loi fédérale sur la transparence : 

Art. 19 al. 1 ab initio LPD - En présence d’une base légale ad hoc, on déduit que l’article 19 
LPD permet d’accorder l’accès si et dans la mesure où la règle spéciale l’autorise49, 
l’emportant à titre de lex specialis (art. 19 al. 1 ab initio LPD cum art. 17 LPD)50. Cette loi 
spéciale reste assujettie aux exigences de l’article 36 Cst. qui pose l’exigence d’un intérêt 
public en cas de restriction au droit fondamental à la protection de la sphère privée (art. 13 
Cst.). La loi peut elle-même dans ce cas procéder à la pesée des intérêts en déclarant tel 
document accessible ou demander à l’autorité d’y procéder. 

Art. 19 al. 1 let. d LPD - Toujours à défaut d’une base légale ad hoc, si la personne concernée 
refuse son accord ou ne s'oppose à la communication que dans le but de l'empêcher de se 
prévaloir de prétentions juridiques ou de faire valoir d'autres intérêts légitimes (art. 19 al. 
1 let. d LPD), l’accès sera également accordé. La personne concernée n’agit pas de manière 
conforme aux règles de la bonne foi tel qu’exigé par l’article 5 al. 3 Cst. Dans cette 
hypothèse, l’existence d’un intérêt public est implicite en cas d’atteinte à la sphère privée. 
Elle découle directement de la Constitution : l’Etat, tenu lui-même à la bonne foi (art. 5 al. 
3 et 9 Cst.), ne saurait prendre prétexte du refus abusif de la personne concernée pour 
passer outre les exigences généralement applicables aux restrictions aux droits 
fondamentaux, en particulier celle de l’intérêt public (art. 36 al. 2 Cst.).  

Art. 19 al. 2 LPD - Les organes fédéraux sont en droit de communiquer le nom, le prénom, 
l'adresse et la date de naissance d'une personne même si les conditions de l'article 19 al. 1 
LPD ne sont pas remplies. Bien que l’article 19 al. 1bis let. b LPD ne s’applique pas 

                                                        
46  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47 ; BSK LPD/LTrans-EHRENSPERGER, Art. 19 

N. 39. Pour une analyse du rapport entre ces différentes dispositions, cf. TAF, arrêt A-
6054/2013 du 18 mai 2015, c. 4.2.3. 

47  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47 ; TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 
septembre 2015, c. 5.1.2. 

48  ATF 142 II 340, c. 4.2. 
49  Des règles spéciales touchant la procédure en matière d’accès peuvent le cas échéant 

s’appliquer (sur cette question, cf. Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 38). 
50  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 38.  
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formellement aux autres alinéas de l’article 19 LPD51, la doctrine et la jurisprudence, 
s’appuyant sur d’autres fondements (LPD et Cst.), demandent d’effectuer une pesée 
d’intérêts avant la publication52 mais pas d’anonymisation dans la mesure du possible53. 

Un tel intérêt public n’est pas exigé dans les cas de figure suivants : 

Art. 19 al. 1 let. b et c LPD - Si la personne concernée a consenti en l’espèce à la 
communication (art. 19 al. 1 let. b LPD) ou si elle a rendu ses données accessibles à tout un 
chacun et ne s'est pas formellement opposée à la communication (art. 19 al. 1 let. c 
LTrans). Dans ces deux hypothèses, l’accès sera accordé et la sphère privée ne subira 
aucune atteinte. L’exigence de démontrer un intérêt public prépondérant à la 
transparence au sens de l’article 7 al. 2 LTrans ou de l’article 19 al. 1bis LPD devient ici sans 
fondement54.  

Les cas de figure des articles 19 al. 3 (rendre des données personnelles accessibles en 
ligne) et 3bis LPD (services d'information et de communication automatisés) n’entrent pas 
dans le cadre de la loi sur la transparence55. L’article 19 al. 4 let. a LPD ("L'organe fédéral 
refuse la communication, la restreint ou l'assortit de charges, si un important intérêt 
public ou un intérêt légitime manifeste de la personne concernée l'exige") vise quant à lui 
le refus de la communication, ne faisant que répliquer la règle que l’article 7 al. 2 LTrans 
formule de manière analogue ("Le droit d'accès est limité, différé ou refusé si l'accès à un 
document officiel peut porter atteinte à la sphère privée de tiers"). 

On rappellera que cette pesée relative à la sphère privée n’a pas non plus lieu pour des 
documents contenant des données anonymisées, car ceux-ci ne contiennent plus des 
"données personnelles" à défaut de se rapporter à une "personne identifiée ou 
identifiable" au sens de l’article 3 let. a LPD.  

2.2 LES CRITÈRES DE PONDÉRATION EN PRÉSENCE DE DONNÉES PERSONNELLES DANS LES 
DOCUMENTS OFFICIELS 

2.2.1 Introduction 

La pesée des intérêts revêt une importance centrale pour décider du sort d’une demande 
d’accès à des documents officiels contenant des données personnelles. Alors que l’on 
aurait pu déduire de la présomption d’accessibilité publique d’un document56 le principe 

                                                        
51  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47. 
52  BSK LPD/LTrans-EHRENSPERGER, Art. 19 N. 49 ; EVA MARIA BELSER/ASTRID 

EPINEY/BERNHARD WALDMANN, Datenschutzrecht, Grundlagen und öffentliches Recht, 
Berne 2011, § 12, N. 90 i.f. ; TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 septembre 2015, c. 5.1.2. 

53  FF 2003 1857 ; STEPHAN C. BRUNNER, Öffentlichkeit der Verwaltung und informationelle 
Selbstbestimmung : Von Kollisionen und Verkehrsregeln, in: PATRICK SUTTER (éd.), 
Selbstbestimmung und Recht. Festgabe für Rainer J. Schweizer zum 60. Geburtstag, Zurich 
2003, p. 51 ; Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 23 ; sur la controverse, cf. BSK 
LPD/LTrans-EHRENSPERGER, Art. 19 N. 41. 

54  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47. 
55  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 44 et 46. 
56  ATF 142 II 340, c. 2.2. 
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in dubio pro transparentia, le Tribunal fédéral a récemment jugé, contre toute attente, 
qu’en cas de doute la transparence ne l’emportait pas forcément : 

"Einen Grundsatz, wonach im Zweifel dem Öffentlichkeitsprinzip der Vorrang 
einzuräumen ist, gibt es genauso wenig wie das umgekehrte Prinzip. Vielmehr ist für jeden 
einschlägigen Ausnahmetatbestand im Einzelfall anhand der dargelegten 
Verhältnismässigkeitsprüfung abzuwägen, ob der Transparenz oder der Vertraulichkeit 
Nachachtung zu verschaffen ist."57 

Cette opinion est à notre avis contraire au but même de la loi qui est d’opérer un 
changement de paradigme en faveur de la transparence. Par ailleurs, elle tient trop peu 
compte du fait que le statut par défaut d’un document officiel est l’accessibilité publique58.  

2.2.2 La question du degré de prépondérance : un intérêt public 
"exceptionnellement" prépondérant ? 

L’intérêt public à la transparence doit être "exceptionnellement jugé prépondérant" pour 
permettre d’accéder à un document officiel susceptible de porter atteinte à la sphère 
privée de tiers (art. 7 al. 2 LTrans ; art. 6 al. 1 OTrans). L’article 19 al. 1bis let. b LPD se 
limite en revanche à exiger de manière générale que la communication "répond[e] à un 
intérêt public prépondérant".  

En tant que simple règle de coordination plus générale, ce dernier article ne saurait à 
notre sens affaiblir la portée de l’article 7 al. 2 LTrans.  

La doctrine exigeait pour sa part un intérêt qualifié59. Cette exigence pouvait se 
comprendre sur le plan fédéral puisque le principe de la transparence n’a formellement 
pas rang constitutionnel60. Depuis que la Cour européenne des droits de l’homme a 
reconnu sur le fondement de l’article 10 CEDH un droit d’accès aux informations détenues 
par les autorités à certaines conditions61, elle doit être remise en question. La nécessité du 
caractère exceptionnel n’a dès lors à notre avis plus raison d’être, du moins lorsque les 
conditions posées par la Cour européenne sont remplies. 

Selon le Tribunal administratif fédéral, l'article 7 al. 2 LTrans doit être interprété en ce 
sens qu'il convient d'accorder une protection particulièrement importante lorsque le 
degré de sensibilité des données augmente62. En d'autres termes, l'importance de la 
protection doit être proportionnelle au degré de sensibilité des données et au risque 
d'atteinte à la personnalité de la personne concernée.  

                                                        
57  TF, arrêt 1C_296/2015 du 18 mai 2016, c. 3.6. 
58  Accès de principe (art. 6 LTrans) et limitation exceptionnelle (art. 7 LTrans). 
59  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 47. 
59  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 9 N. 44 et 46. 
60  Comm. LTrans-COTTIER/SCHWEIZER/WIDMER (note 21), Art. 7 N. 76 et 78 ; ALEXANDRE 

FLÜCKIGER, Le conflit entre le principe de la transparence et la protection de la sphère 
privée, in Medialex 2003, p. 226 ; BRUNNER 2003 (note 51), p. 35 ss et 40 ss. 

61  Arrêt de la Grande chambre de la CourEDH Magyar Helsinki Bizottság c. Hongrie du 8 
novembre 2016. 

62  TAF, arrêt A-8073/2015 du 13 juillet 2016, consid. 6.1.2. 
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2.2.3 Les critères de pondération des intérêts privés au secret 

Dans la pondération des intérêts privés, il faut notamment tenir compte de la nature des 
données visées, du rôle et de la position de la personne concernée, et de la gravité des 
conséquences que la divulgation entraînerait pour elle63.  

La menace d’une atteinte sérieuse à la personnalité doit apparaître avec une certaine 
vraisemblance : 

 "Im Rahmen der nach Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 19 Abs. 1bis DSG vorzunehmenden 
Interessenabwägung zwischen dem öffentlichen Interesse an der Bekanntmachung und 
dem Schutz der Privatsphäre bzw. der informationellen Selbstbestimmung jener 
Personen, deren Daten im Dokument enthalten sind, präzisierte es diesen Ansatz 
dahingehend, als die Gefahr einer ernsthaften Schädigung der Persönlichkeit mit einer 
gewissen Wahrscheinlichkeit drohen muss."64 

Les intérêts privés du tiers en jeu que doit prendre en compte l’autorité dans la balance 
peuvent être les suivants selon le commentaire de l’ordonnance sur la transparence65 :  

1. fonction ou position de la personne concernée ; 

2. nature des données personnelles en jeu ; 

3. conséquences potentielles concrètes. 

2.2.3.1 La fonction ou position de la personne concernée 

Une personne ayant une vie publique, occupant une position hiérarchiquement 
supérieure dans l’administration ou liée à une autorité par des rapports privilégiés a un 
intérêt moindre à la protection de sa sphère privée par rapport à de simples citoyens ou 
à des employés subalternes dans l’administration, notamment les collaborateurs 
n’occupant pas de poste à responsabilité66.  

Le Tribunal administratif fédéral a ainsi estimé que la communication des activités 
accessoires des employés de la Confédération répondait à un intérêt public prépondérant 
uniquement à l'égard des cadres assumant des fonctions de gestion. Pour les autres 
employés, l'intérêt public à la transparence ne l'emportait par sur leur droit à la protection 
des données car ceux-ci avaient moins d'influence dans le processus décisionnel67.  

                                                        
63  ATF 142 II 340, c. 4.4. 
64  ATF 142 II 324, c. 3.4 ; TF, arrêt 1C_74/2015 du 2 décembre 2015, c. 4.1.3 ; cf. ég. ATF 142 

II 340, c. 2.2. 
65  La liste est tirée du Commentaire de l’Office fédéral de la justice du 24 mai 2006 de 

l’Ordonnance relative à la loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, ch. 3.5. 
66  Commentaire de l'Office fédéral de la justice du 24 mai 2006 de l’Ordonnance relative à la 

loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, ch. 3.5. ; TF, arrêt 1C_273/2015 du 
18 septembre 2015, c. 3.4.1. 

67  TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 septembre 2015, c. 5.2.3.  
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Les juges saint-gallois ont également jugé que, en tant que haut cadre de l'administration, le 
directeur de l'Office fédéral de la statistique était une personnalité publique et devait dans cette 
mesure tolérer des atteintes à sa personnalité plus fortes qu'un employé subalterne68. 

S'agissant de collaborateurs de la COMCO ayant traité certains dossiers de fusions 
d'entreprises, le Tribunal administratif fédéral a considéré qu'un intérêt public à la 
divulgation des noms des employés n'existait qu'à l'égard de ceux ayant exercé une 
influence déterminante dans la prise de décision69.  

Dans une affaire où un journaliste souhaitait avoir accès aux paiements directs versés dans 
l'agriculture à un parlementaire, le PFPDT a logiquement estimé que l'intérêt public à la 
transparence était prépondérant, dès lors qu'un élu fédéral ne peut bénéficier du même 
niveau de protection de son droit à l'autodétermination qu'un simple citoyen70. 

2.2.3.2 La nature des données personnelles en jeu 

Les documents officiels contenant des données sensibles ou des profils de la personnalité 
requièrent une protection accrue et une divulgation n'est en général pas envisageable71. 
Pour être communiqués, il s’ensuit que l’intérêt public doit être très important pour 
contrebalancer l’atteinte à la sphère privée72.On rappellera que les données sensibles sont 
des données personnelles sur les opinions ou activités religieuses, philosophiques, 
politiques ou syndicales, la santé, la sphère intime ou l'appartenance à une race, des 
mesures d'aide sociale, des poursuites ou sanctions pénales et administratives (art. 3 let. 
c LPD) ; les profils de la personnalité sont des assemblages de données qui permettent 
d'apprécier les caractéristiques essentielles de la personnalité d'une personne physique 
(art. 3 let. d LPD). 

Le Tribunal administratif fédéral a par exemple refusé de donner accès aux curriculum 
vitae de chercheurs requérants dans le cadre d'un projet national de recherche financé par 
le FNS, dans la mesure où ces derniers constituaient des profils de la personnalité73. 

Il a également jugé que la communication des activités accessoires des employés de la 
Confédération répondait à un intérêt public prépondérant à l'égard des cadres assumant 
des fonctions de gestion, alors que ces données constituaient potentiellement des données 
sensibles74.  

                                                        
68  TAF, arrêt A-8073/2015 du 13 juillet 2016, c. 6.2.3.2. 
69  TAF, arrêt A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 5. 
70  Recommandation du PFPDT du 8 mars 2016, c. 35. 
71  TAF, arrêt A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 4.2.2 ; TAF, arrêt A-3621/2014 du 2 septembre 

2015, c. 4.3.4. 
72  Comm. LTrans-COTTIER/SCHWEIZER/WIDMER (note 21), Art. 7 N. 81 ("ein sehr gewichtiges 

öffentliches Interesse"). Selon le commentaire de l’Office fédéral de la justice du 24 mai 
2006 de l’Ordonnance relative à la loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, 
ch. 3.5 : "La publication de telles données est autorisée si elle est justifiée par l’existence 
d’un intérêt public très important. Ce cas de figure constituera toutefois l’exception, la 
primauté du droit de la personne concernée à la protection de sa sphère étant la règle 
générale." 

73  TAF, arrêt A-590/2014 du 16 décembre 2014, c. 10.6.2.2. 
74  TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 septembre 2015, c. 5.1 et 5.2. 
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Si les juges fédéraux n'ont pas encore été amenés à se prononcer sur la transparence des 
salaires des employés de la Confédération, ces données ne paraissent pas bénéficier d'une 
protection particulière75. En effet, selon le Tribunal administratif fédéral, les données de 
nature financière ou organisationnelle entourant la relation de travail ne constituent pas 
des données sensibles requérant une protection accrue76. En outre, il existe un intérêt 
public important à pouvoir s'assurer que les dispositions légales en matière de 
rémunération sont correctement appliquées77.  

Si les certificats (notamment le certificat de travail), évaluations, diplômes et autres 
attestations d'aptitudes ne constituent en principe pas des données sensibles ("besonders 
schützenswerte Personendaten") ou des profils de la personnalité au sens de l'article 3 let. 
c et d LPD, ces documents n'en contiennent pas moins des informations délicates à traiter 
("sensible Personendaten"). Il existe pour la personne concernée un intérêt important à ce 
que ces données ne soient pas divulguées78. Dans une affaire où le demandeur souhaitait 
avoir accès aux certificats et aux diplômes de deux collaborateurs de l'Inspection fédérale 
de la sécurité nucléaire, le PFPDT a considéré que ces principes s'appliquaient également 
aux employés de la Confédération et a recommandé – en l'absence d'intérêt public 
prépondérant – de refuser la communication des données requises79. 

2.2.3.3 Les conséquences potentielles concrètes en jeu 

La communication de données personnelles, même non sensibles, est susceptible d’avoir 
de graves impacts pour la personne concernée ou un tiers, à l’instar des exemples 
suivants : mise en danger de la sécurité d’un requérant d’asile et de sa famille restée dans 
son pays d’origine dans le cas de la publication de l’identité de ce dernier ; usage abusif, à 
l’instar d’une usurpation d’identité dans le cas de la publication de trop nombreuses 
données identifiantes ; conséquences financières80. 

Selon le Tribunal administratif fédéral "l'autorité compétente doit […] admettre le droit 
d'accéder aux données requises, lorsque celui-ci ne causera vraisemblablement aucune 
atteinte à la sphère privée de la personne en cause […]. Il en est de même lorsque la 
consultation des documents n'aura qu'une simple conséquence désagréable ou moindre 
sur cette personne (« geringfügige oder bloss unangenehme Konsequenz »). Lorsque 
l'atteinte à la sphère privée n'est qu'envisageable ou peu probable (« lediglich denkbar 
bzw. entfernt möglich sein »), le droit d'accès doit aussi être accordé"81. 

                                                        
75  VALÉRIE DÉFAGO GAUDIN/JEAN-PHILIPPE DUNAND/AUDREY VOUTAT, La confidentialité du 

salaire en droit privé du travail et dans la fonction publique, in : JEAN-PHILIPPE 
DUNAND/PASCAL MAHON (éds.), La protection des données dans les relations de travail, 
Genève, Zurich, Bâle 2017, pp. 171-172. 

76  TAF, arrêt A-3609/2010 du 17 février 2011, c. 5.4. 
77  DÉFAGO GAUDIN/DUNAND/VOUTAT, (note 73), p. 172 ; TAF, arrêt A-3609/2010 du 17 février 

2011, c. 5.5. 
78  TF, arrêt 1C_74/2015 du 2 décembre 2015, c. 4.2.3.  
79  Recommandation du PFPDT du 6 juin 2017, c. 13.  
80  Commentaire de l’Office fédéral de la justice du 24 mai 2006 de l’Ordonnance relative à la 

loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, ch. 3.5. 
81  TAF, arrêt A-3609/2010 du 17 février 2011, c. 4.4. 
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Dans une affaire concernant la communication des données sur les rejets par l'air de la 
cheminée de la centrale nucléaire de Leibstadt, le Tribunal administratif fédéral avait 
refusé l'accès, notamment car les données auraient pu être utilisées en défaveur de 
l'exploitant de la centrale, affectant ainsi sa réputation82. Toutefois, le Tribunal fédéral a 
récemment désavoué les juges saint-gallois83. Il a considéré qu’il existait un intérêt public 
important à connaître les rejets d’émissions gazeuses, ce d'autant que les émissions de gaz 
radioactives d'une centrale nucléaire pouvaient avoir un impact sur l'environnement et la 
population. Il y avait ainsi lieu d’accorder un plus grand poids à l’intérêt public à la 
transparence qu’aux intérêts privés à la confidentialité. Le résultat de la pesée d'intérêts 
effectuée par les juges saint-gallois nous paraissait en effet discutable, dans la mesure où 
plusieurs critères en faveur de la transparence étaient réunis. L'exploitant étant une 
personne morale, son besoin de protection était moins important que pour une personne 
physique84. En outre, les données personnelles concernées n'étaient pas sensibles et ne 
constituaient pas des profils de la personnalité au sens de l'article 3 let. c et d LPD. Enfin, 
la thématique avait recueilli un certain écho médiatique et avait fait l'objet de plusieurs 
demandes d'accès auprès de l'IFSN. 

Dans une affaire où le demandeur souhaitait avoir accès aux résultats des tests menés par 
l'OFSP s'agissant de la teneur en acrylamide de certains produits, le PFPDT a estimé que 
l'intérêt privé des producteurs était prépondérant et a recommandé de refuser l'accès. Si 
une exposition à l'acrylamide pouvait présenter des risques pour l'homme sur le long 
terme, les conséquences potentiellement néfastes n'étaient pas encore connues. Aucune 
teneur maximale n'avait été fixée dans la loi. Ainsi, les produits testés étaient conformes 
aux exigences légales. Toutefois, dans la mesure où ces derniers avaient été sélectionnés 
de manière aléatoire auprès de différentes entreprises, la divulgation des informations 
demandées aurait eu pour effet de discréditer et désavantager les entreprises dont les 
produits avaient été testés par rapport à leurs concurrents, qui commercialisaient des 
produits similaires85. 

Dans une affaire où un journaliste souhaitait avoir accès aux données des bénéficiaires de 
paiements directs versés dans l'agriculture pour l'année 2012, le PFPDT a estimé prima 
facie que l'accès aux données des bénéficiaires répondait à un intérêt public prépondérant, 
en raison notamment de l'importance des subventions allouées (2,798 milliards CHF), et 
ce malgré la présence potentielle de données sensibles (art. 3 let. c ch. 4 LPD)86. Toutefois, 
dans une seconde pesée d'intérêts, le PFPDT a considéré que le nombre d'auditions à 
mener (environ 50'000) représentait une charge de travail excessive. Aussi, il a estimé que 
l'impossibilité pour les bénéficiaires d'exercer leur droit d'être entendu, alors qu'il existait 
un risque d'atteinte à leur personnalité, faisait obstacle à la divulgation des données87.  

                                                        
82  TAF, arrêt A-7874/2015 du 15 juin 2016, c. 9.6.2. 
83  TF, arrêt 1C_394/2016 du 27 septembre 2017, c. 4.9 et 4.10. 
84  Cf. infra ch. 2.2.3.4. 
85  Recommandation du PFPDT du 19 juin 2012, c. 7.2. 
86  Recommandation du PFPDT du 17 juin 2015, c. 21 ss. 
87  Recommandation du PFPDT du 17 juin 2015, c. 33. 
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2.2.3.4 Nature juridique de la personne 

Le Tribunal administratif fédéral a eu à plusieurs reprises l'occasion de préciser que le 
besoin de protection des données personnelles est naturellement moins important 
s'agissant d'une personne morale que pour une personne physique88.  

2.2.4 Les critères de pondération en faveur de la transparence 

S'agissant des intérêts publics, l'intérêt à la transparence figure au premier plan et revêt 
en lui-même de l'importance dans la pondération. Il découle du but de la loi qui vise à 
"promouvoir la transparence quant à la mission, l'organisation et l'activité de 
l'administration" (art. 1 LTrans). Son poids dépend toutefois des circonstances et doit être 
apprécié en tenant compte du sens et du but de la LTrans89.  

Le Tribunal fédéral a mis en exergue les trois buts suivants90 : 

a. Rendre le processus administratif plus transparent  

b. Améliorer la confiance des citoyens dans leurs autorités  

c. Améliorer le contrôle populaire des administrations publiques 

Implicitement, nous sommes d’avis que le but de renforcer l’intégrité des institutions 
publiques constitue également un intérêt public essentiel de la LTrans91. 

D'autres intérêts publics peuvent également entrer en ligne de compte.  

Le Conseil fédéral a précisé par ordonnance les critères de prépondérance de l'intérêt 
public à la transparence en cas de protection de la sphère privée de tiers (art. 6 OTrans). 
Il qualifie notamment de prépondérants les intérêts publics suivants:  

a. Le besoin particulier d'information ; 

b. La protection d’autres intérêts publics (ordre, sécurité ou santé publics) ; 

c. Le rapport privilégié avec une autorité (expert, concessionnaire, contractant, 
destinataire de subvention, etc.). 

2.2.4.1 Le besoin particulier d’information 

L’accès à un document répond à un besoin particulier d'information de la part du public 
suite notamment à des événements importants (art. 6 al. 2 let. a OTrans). Plus 
l'importance politique ou sociale du thème concerné est grande, plus l'intérêt à la 
transparence est important92. 

                                                        
88  TAF, arrêt A-4571/2015, c. 7.2.3 ; TAF, arrêt A-7874/2015 du 15 juin 2016, c. 9.6.2 ; TAF, 

arrêt A-3829/2015 du 26 novembre 2015, c. 8.2.3. 
89  ATF 142 II 340, c. 4.5 ; TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, consid. 7.2.1. 
90  ATF 142 II 340, c. 4.5. 
91  ALEXANDRE FLÜCKIGER/DOMINIQUE HÄNNI, La transparence en matière d’activités 

accessoires dans les hautes écoles en Suisse, in : Jusletter 3 octobre 2016, § 73. 
92  TAF, arrêt A-4903/2016 du 22 mai 2017, c. 6.2.1. 
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Les affaires de corruption constituent par exemple des événements importants93. 

Le Tribunal administratif fédéral et le PFPDT retiennent qu'un besoin particulier d'information de 
la part du public existe notamment lorsque le thème autour duquel s'articule la demande d'accès 
fait l'objet d'un certain écho médiatique et alimente les discussions publiques (enquête 
administrative sur un haut fonctionnaire, répartition des paiements directs versés dans 
l'agriculture, renvois forcés en matière d'asile, autorisation de pesticides, etc.)94. 

2.2.4.2 La protection d’autres intérêts publics 

L’accès sert à protéger des intérêts publics notamment l'ordre, la sécurité ou la santé 
publics (art. 6 al. 2 let. b OTrans). 

Le Tribunal administratif fédéral, dont la décision a récemment été confirmée par le 
Tribunal fédéral95, considère que l’importance considérable des transports publics en 
Suisse justifie d’accorder un intérêt particulier à leur sécurité96. Le PFPDT a également 
reconnu que la protection de l'environnement97 et la bonne foi dans les affaires, sous 
l'angle de la protection du public contre les procédés trompeurs et déloyaux98, 
constituaient des intérêts publics spécifiques au sens de cette disposition. Il a accordé en 
outre dans certains cas une importance particulière à la protection des consommateurs99.  

Si la liberté de l'information et en particulier la liberté des médias n'octroient aucun droit 
propre à la communication de documents officiels venant s'ajouter à celui conféré par la 
LTrans100, le Tribunal administratif fédéral a précisé qu'il convenait de tenir compte de 
ces garanties constitutionnelles dans la pesée d'intérêts lorsque la demande émanait d'un 
journaliste101. 

2.2.4.3 Le rapport privilégié avec l’autorité 

La personne, dont la sphère privée pourrait être atteinte, est liée à une autorité soumise 
à la loi sur la transparence par un rapport de fait ou de droit qui lui procure des avantages 
importants (art. 6 al. 2 let. c OTrans).  

Exemples de rapports privilégiés pouvant conduire à la publication de données 
personnelles102 :  

                                                        
93  Commentaire de l'Office fédéral de la justice du 24 mai 2006 de l’Ordonnance relative à la 

loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, ch. 3.5. 
94  TAF, arrêt A-8073/2015, c. 6.2.3.1 ; recommandation du PFPDT du 20 juin 2016, c. 35 ; 

recommandation du PFPDT du 8 mars 2016, c. 40 ; recommandation du PFPDT du 28 
janvier 2015, c. 24 ; recommandation du PFPDT du 8 juillet 2013, c. 32. 

95  TF, arrêt 1C_428/2016 du 27 septembre 2017, c. 5.10. 
96  TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, c. 7.2.3 et 7.2.4. 
97  Recommandation du PFPDT du 4 août 2014, c. 22. 
98  Recommandation du PFPDT du 20 avril 2015, c. 21. 
99  Recommandation du PFPDT du 18 septembre 2007, c. 9 ss ; Recommandation du PFPDT 

du 10 août 2016, c. 59 ss. 
100  TF, arrêt 1C_129/2016 du 14 février 2017, c. 2.2.2. 
101  TAF, arrêt A-4571/2015 du 10 août 2016, c. 7.2.4. 
102  La liste est tirée du Commentaire de l’Office fédéral de la justice du 24 mai 2006 de 

l’Ordonnance relative à la loi fédérale sur le principe de la transparence, ad art. 6, ch. 3.5. 
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- participation de manière privilégiée à un acte de l’administration, lors d’une 
audition ou en qualité d’expert par exemple ; 

- participation à un contrat avec une autorité ;  

- obtention d’une concession ;  

- obtention d’avantages d’une certaine importance, notamment financiers à l’instar 
de subventions ou d’autres aides financières ; 

- rapports de surveillance ; 

- exercice d’une activité soumise à autorisation d’une autorité. 

Dans le cadre du programme spécial d'encouragement de l'innovation lancé en 2011, le 
PFPDT a admis un intérêt public prépondérant à l'accès à une liste de projets refusés et 
non étudiés par la Commission pour la technologie et l’innovation, quand bien même ces 
projets n'avaient bénéficié d'aucun avantage particulier puisqu'ils n'avaient pas été 
retenus. Il a estimé que le fait qu'une entreprise demande une contribution suffisait pour 
admettre un rapport privilégié avec l'autorité. Les critères d'attribution des contributions 
n'étant pas assez clairs, il existait un intérêt public à contrôler que les décisions étaient 
prises de manière juste et objective, c'est-à-dire sans abus du pouvoir d’appréciation103. 

2.3 LA CONSULTATION DES PERSONNES CONCERNÉES EN PRÉSENCE DE DOCUMENTS 
OFFICIELS CONTENANT DES DONNÉES PERSONNELLES 

2.3.1 L’obligation de consulter 

La loi accorde aux personnes concernées un droit d’être entendu à un stade pré-
décisionnel précoce dès qu’"un tiers dépose une demande portant sur des documents 
officiels contenant des données personnelles et que l'autorité envisage d'y donner suite". 
Dans ce cas, elle doit consulter la personne concernée et l'inviter à se prononcer dans un 
délai de dix jours (art. 11 al. 1 LTrans). 

Le droit d’être entendu n’était pas prévu dans l’avant-projet de loi sur la transparence. Il 
était simplement renvoyé au droit de la responsabilité lorsque l’accès aurait été donné à 
tort104. Ce point a été critiqué en procédure de consultation et a été modifié en 
conséquence105. 

L'autorité doit alors informer la personne entendue de sa prise de position sur la demande 
d'accès (art. 11 al. 2 LTrans). Si cette dernière s’oppose à l’accès aux documents, et si 
l’autorité entend néanmoins l’accorder, la personne entendue peut déposer une demande 
en médiation (art. 13 al. 1 let. c LTrans) sans disposer toutefois d’un quelconque droit de 
veto106. 

                                                        
103  Recommandation du PFPDT du 29 janvier 2014, c. 35. 
104  Département fédéral de justice et police, Pour une administration publique plus 

transparente : rapport explicatif, Berne 2000, p. 37. 
105  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 2. 
106  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 11 ; WALTER (note 21), p. 104. 
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L’obligation de consulter s’applique également en procédure de médiation, c’est-à-dire 
lorsque l’autorité a voulu refuser l’accès dans un premier temps et n’a donc pas consulté 
– à juste titre – le tiers concerné. La manière précise de procéder dans cette hypothèse 
reste ouverte selon le Tribunal fédéral107. 

2.3.2 La pesée des intérêts 

En présence d’un document officiel qui contient des données personnelles de tiers, la 
pesée d’intérêts s’effectuera selon le schéma suivant108 : 

1. l’autorité effectue une pesée des intérêts préliminaire afin de déterminer si la 
publication du document entre manifestement en considération ou si elle est 
d’emblée condamnée à échouer en raison d'intérêts publics ou privés 
prépondérants ; 

2. l’autorité consulte les personnes concernées dans la mesure où la divulgation du 
document entre en considération ; 

3. l’autorité effectue une pesée des intérêts définitive en s’appuyant sur les avis 
précédents. 

2.3.3 Les exceptions à l’obligation de consulter 

Le droit d'être entendu selon l'article 11 LTrans est fondé sur la garantie constitutionnelle 
du droit d’être entendu (art. 29 al. 2 Cst.) dont la nature formelle implique qu’il ne peut y 
être renoncé que de manière exceptionnelle et motivée109. Un tel renoncement est 
admissible selon la doctrine110 et la jurisprudence dans les conditions suivantes111 :  

1. le renoncement doit présenter un caractère exceptionnel ; 
2. il doit faire l’objet d’une justification pertinente ("entsprechende Rechtfertigung") ; 
3. la pesée des intérêts préliminaire en faveur de la publication doit être 

suffisamment claire au point que l’on ne pourrait pas sérieusement s'attendre à la 
découverte d’intérêts privés ignorés qui pourraient conduire à une conclusion 
différente ; 

4. la mise en œuvre de la consultation doit apparaître disproportionnée, notamment 
en raison d’une charge de travail excessive ou d’un conflit insoluble avec l'objectif 
fondamental de promotion de la transparence des activités administratives.  

Expression du caractère exceptionnel du renoncement, les juges fédéraux ont en pratique 
généralement considéré que les conditions permettant de renoncer à l'audition des 
personnes concernées n'étaient pas réunies : 

                                                        
107  "Wie es sich damit verhält, kann hier dahingestellt bleiben" (TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 

décembre 2015, c. 6.2). 
108  ATF 142 II 340, c. 4.6 ; TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.3 ; TF, arrêt 

1C_74/2015 du 2 décembre 2015, c. 4.2. 
109  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.2. 
110  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 11. 
111  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.2 et 6.3 ; ATF 142 II 340, c. 4.6. 
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S'agissant de l'audition d'experts privés ayant établi des rapports dans le cadre d'une 
demande d'autorisation de mise sur le marché d'un médicament, les juges de Mon-Repos 
ont ainsi estimé que la mise en œuvre de la procédure de consultation n'était pas 
disproportionnée puisque seuls trois experts devaient être auditionnés. En outre, les 
écritures de la société concernée ne traitaient pas de façon détaillée des intérêts que 
pourraient faire valoir les experts. L'on ne pouvait ainsi exclure que la révélation des noms 
de certains d’entre eux puisse nuire à leur réputation professionnelle ou à d’autres aspects 
de leur carrière en raison d’une situation professionnelle particulière. Permettre de 
renoncer à l’audition des personnes concernées de façon aussi large aurait eu pour effet 
de transformer la règle de l’art. 11 al. 1 LTrans en exception, ce qui aurait été à 
l’encontre des droits de la personnalité des individus concernés112. 

Dans une affaire où Greenpeace demandait l'accès aux données relatives au volume des 
ventes de produits phytosanitaires, le Tribunal administratif fédéral a renvoyé l'affaire à 
l'autorité inférieure dès lors qu'il ne pouvait procéder lui-même à la pesée entre l'intérêt 
public à l'accès et l'intérêt privé au refus. Les parties ne s'étaient en effet pas exprimées de 
manière approfondie sur les bases légales pertinentes (art. 7 al. 2 LTrans ; art. 19 al. 1bis 
LPD cum art. 9 al. 2 LTrans) et l’on ignorait si les entreprises concernées avaient été 
consultées en vertu de l’article 11 LTrans113.  

Dans un cas concernant l'accès à des contrats passés avec des compagnies aériennes pour 
le renvoi forcé de requérants d'asile déboutés, les juges saint-gallois ont estimé de manière 
analogue que l'état de fait avait été établi de manière insuffisante dès lors que les autorités 
n'avaient pas entendu la compagnie aérienne ainsi que les tiers concernés114.  

Enfin, s'agissant de l'accès à l'agenda Outlook du chef de l'armée, le Tribunal fédéral a 
renvoyé l'affaire à l'autorité en lui rappelant que les tiers dont les données personnelles 
apparaissaient dans l'agenda devraient être entendus115. 

Les tribunaux n’ont avalisé le renoncement à la consultation des personnes concernées 
que de manière limitée : 

Le Tribunal fédéral a notamment jugé que la mise en œuvre de la procédure de 
consultation des 40 fournisseurs générant le plus gros chiffre d'affaires auprès du 
Département fédéral des finances impliquait une charge de travail excessive et s'avérait 
particulièrement complexe dès lors que les auditions auraient dû avoir lieu de manière 
anonyme dans la mesure où le demandeur aurait participé à ces auditions et que les 
informations requises concernaient précisément l'identité de ces entreprises. L'on ne 
pouvait par ailleurs pas sérieusement s'attendre à ce que l'un des fournisseurs apporte 
des éléments susceptibles de faire basculer la balance des intérêts en sa faveur. Par 
conséquent, le Tribunal fédéral a estimé qu'il pouvait être renoncé à l'audition des 
entreprises concernées116. 

                                                        
112  ATF 142 II 340, c. 4.6.8. 
113  TAF, arrêt A-3829/2015 du 26 novembre 2015, c. 8.4. 
114  TAF, arrêt A-683/2016 du 20 octobre 2016, c. 7. 
115  ATF 142 II 324, c. 3.7. 
116  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.5. 
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Dans la cadre d'une demande d'accès à des informations concernant les médecins des 
services médicaux régionaux (SMR), le Tribunal administratif fédéral a également estimé 
que la consultation de plus de 300 médecins représentait une charge de travail excessive. 
Si elle n'avait pas pu les entendre, l'autorité les avait toutefois informés à deux reprises de 
leur droit de déposer une demande en médiation auprès du PFPDT, ce qui apparaissait 
conforme au principe de proportionnalité. Enfin, dans la mesure où tous les intérêts privés 
pertinents avaient été identifiés par l'instance inférieure, l'audition des médecins 
concernés n'était pas nécessaire, de sorte que l'on pouvait y renoncer117. 

On précisera que l’obligation de consulter ne s’applique pas dans les hypothèses 
suivantes : 

1. Lorsque l’autorité entend refuser l’accès (art. 11 al. 1 LTrans). L’élément 
déterminant est la volonté de refus118. Dans ce cas, le tiers est protégé par l’autorité 
elle-même qui ne souhaite pas divulguer le document litigieux. Si le demandeur 
conteste le refus d’accès, l’obligation de consulter renaît en procédure de 
médiation119. 

2. Lorsque des intérêts publics au secret sont invoqués, car l’article 11 LTrans sert à 
protéger des intérêts privés selon le Tribunal fédéral120. 

3. Lorsque le document a été rendu anonyme121. 
4. Lorsque la personne concernée a, en l’espèce, consenti à la communication de ses 

données ou les a rendues largement accessibles et qu’elle ne s’est pas 
formellement opposée à leur communication (cf. art. 19 al. 1 let. b et c LPD et art. 
17 al. 2 let. c LPD pour les données sensibles)122. 

5. Lorsqu'il est impossible de consulter la personne concernée. 

Par exemple lorsque son adresse est inconnue ou lorsqu'elle a été déclarée absente123. 

6. Lorsque la loi a déjà procédé à la pesée des intérêts en prévoyant une règle spéciale 
de transparence visant précisément la publicité d’un type de document 
spécifique124.  

                                                        
117  TAF, arrêt A-4903/2016 du 22 mai 2017, c. 6.4. 
118  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 8. 
119  TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.2. 
120  "Art. 11 BGÖ dient dem Schutz privater und nicht öffentlicher Interessen und ist hier nicht 

anwendbar [Tatbestand von Art. 7 Abs. 1 lit. d BGÖ um die Wahrung der schweizerischen 
Interessen]" (TF, arrêt 1C_296/2015 du 18 mai 2016, c. 5.2). 

121  TF, arrêt 1C_381/2015 et 1C_421/2015 du 19 janvier 2016, c. 3 ; Comm. LTrans-FLÜCKIGER 
(note 21), Art. 11 N. 7. 

122  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 13 ; WALTER (note 21), p. 104 ; cf. l’exemple 
de données pertinentes précédemment publiées dans le cadre d'une procédure 
d'adjudication (TF, arrêt 1C_50/2015 du 2 décembre 2015, c. 6.2). 

123  WALTER (note 21), p. 104 ; Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 11. 
124  Comm. LTrans-FLÜCKIGER (note 21), Art. 11 N. 14. 
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Le Tribunal fédéral avait dénié le droit d’être entendu à la personne concernée dans un tel 
cas. Il s'agissait toutefois d'une affaire cantonale ne comportant pas de lien avec la LTrans 
puisque cette dernière n’existait pas encore125. 

7. Lorsque l'intérêt à l'information est qualifié et s'avère d'une actualité brisante ne 
justifiant pas de différer l'accès126. 

L'article 9 OTrans prévoit ainsi que l'autorité doit tenir compte, dans la mesure du 
possible, de l'urgence de l'information lorsque la demande d'accès émane des médias. 

 

                                                        
125  ATF 124 I 176, c. 6, concernant le canton de Zurich. Dans une affaire plus récente, (TF, 

arrêt 1C_598/2014 du 18 avril 2016) concernant l'accès à des données fiscales dans le 
canton de Bâle, le TF ne se prononce pas sur le droit d'être entendu des personnes 
concernées, mais se contente d'indiquer que le demandeur n'a pas de droit d'accès aux 
registres fiscaux dès lors qu'aucune base légale ne prévoit ce droit et que la constitution 
bâloise garantit la confidentialité des données fiscales.  

126  WALTER (note 21), p. 104 ; AMMANN/ LANG (note 22), p. 931, N. 25.101. 
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3 LA PRATIQUE DES AUTORITÉS FÉDÉRALES EN MATIÈRE DE 
PESÉE D’INTÉRÊTS ENTRE LA TRANSPARENCE ET LA 
PROTECTION DE LA SPHÈRE PRIVÉE 

3.1 ANALYSE 

3.1.1 Méthode 

Afin de dégager des tendances quant au poids accordé à la transparence et à la protection 
des données personnelles lorsque ces intérêts s'opposent, nous avons analysé 105 
recommandations du Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence, 
depuis l'entrée en vigueur de la LTrans jusqu'au 30 juin 2017, auxquelles s'ajoutent 27 
arrêts du Tribunal administratif fédéral et 5 du Tribunal fédéral127.  

Nous avons précisé dans chaque cas les personnes concernées par la demande d'accès, 
soit en particulier les personnes physiques ou morales dont les données constituent 
l'objet même de la demande de communication (personnes directement concernées), les 
employés de la Confédération (collaborateurs de l'administration) et les tiers, c'est-à-dire 
les personnes dont les données ne présentent aucun intérêt informationnel dans le cadre 
de la demande d'accès. Nous avons également spécifié si nécessaire la nature des données 
en cause et les intérêts publics intervenant dans la pesée d'intérêts.  

3.1.2 Les recommandations du Préposé fédéral à la protection des données et à la 
transparence 

Le Préposé fédéral a procédé à une pesée d'intérêts entre la transparence et la protection 
des données en application des articles 19 al. 1bis LPD et 7 al. 2 LTrans dans 71 
recommandations128. Les autres recommandations se rapportent pour l'essentiel à des 
cas relevant de l'article 9 al. 1 LTrans où l'anonymisation n'était pas litigieuse, car 
impliquant des personnes tierces ou n'était pas nécessaire, car les données en question 
concernaient des employés de la Confédération ne pouvant subir d'inconvénients 
concrets du fait de la communication ou parce que les données personnelles avaient été 
rendues généralement accessibles par les personnes concernées.  

Dans 53 recommandations129, soit 75% des cas, le Préposé fédéral a estimé que la 
communication des documents requis répondait à un intérêt public prépondérant et a 

                                                        
127  Cf. Tableau en annexe.  
128  Recommandations du PFPDT portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 

2, 5, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 15, 17, 18, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 34, 36, 37, 38, 
39, 41, 42, 43, 45, 46, 47, 51, 52, 54, 55, 58, 59, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 70, 71, 72, 74, 75, 77, 
80, 81, 82, 84, 85, 88, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 104, 105.   

129  Recommandations du PFPDT portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 
2, 5, 10, 15, 17, 18, 21, 22, 25, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 36, 37, 38, 39, 42, 43, 45, 46, 47, 51, 52, 
55, 59, 62, 63, 65, 66, 70, 71, 72, 75, 77, 80, 81, 82, 84, 85, 88, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 
100. 
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ainsi recommandé d'y donner accès. Dans 7 recommandations130, soit 10% des cas, il a 
recommandé un accès partiel ; l'anonymisation d'une partie des documents étant 
généralement justifiée par la présence de données sensibles ou de profils de personnalité 
(art. 3 let. c et d LPD). On relèvera qu'en présence de données personnelles non sensibles, 
le Préposé fédéral a systématiquement donné accès aux documents requis lorsqu'il a 
estimé que l'un des cas prévus par l'article 6 al. 2 OTrans était applicable131.  

 

En ce qui concerne les employés de la Confédération, le Préposé fédéral s'est montré 
particulièrement favorable à la transparence. Il a notamment recommandé un accès 
complet à la liste des activités accessoires des collaborateurs de l'administration, tout en 
reconnaissant que ces informations constituaient des données sensibles132. Il s'est en 
revanche montré plus réticent s'agissant de la communication des liens de parenté des 
employés133 ainsi que des évaluations de prestations de ces derniers134. Il convient enfin 
de relever que dans la mesure où ils accomplissent une tâche publique, le Préposé fédéral 
traite les membres de commissions extra-parlementaires de la même manière que les 
collaborateurs de la Confédération135.  

                                                        
130  Recommandations du PFPDT portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 12, 

33, 41, 54, 58, 67, 91.  
131  Recommandations du PFPDT portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 

2, 5, 10, 17, 21, 22, 25, 26, 28, 29, 31, 32, 33, 37, 38, 42, 43, 46, 47, 51, 54, 55, 58, 59, 62, 65, 
66, 67, 70, 71, 72, 75, 77, 80, 81, 82, 84, 85, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100. 

132  Recommandation du PFPDT du 5 juin 2014, c. 24. 
133  Recommandation du PFPDT du 23 décembre 2008, c. 2.4. 
134  Recommandation du PFPDT du 19 septembre 2011, c. 6.1. 
135  Recommandation du PFPDT du 22 décembre 2011, c. 4.3.  

53

7

11

Accès à des documents officiels contenant des données 
personnelles :

recommandations du PFPDT

Accès complet (75%) Accès partiel (10%) Accès refusé (15%)
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3.1.3 La jurisprudence du Tribunal fédéral et du Tribunal administratif fédéral 

Le Tribunal fédéral et le Tribunal administratif fédéral suivent pour l'essentiel ces 
tendances, en apportant certaines nuances.  

17 jugements définitifs ont été rendus par les deux instances fédérales concernant 
l'opposition entre le droit d'accès aux documents et le droit à la protection des données136. 
Les juges saint-gallois ont procédé à une pesée d'intérêts entre la transparence et la 
protection des données dans 17 affaires137. 5 affaires138 ont été portées devant le Tribunal 
fédéral. 

Dans 14 des 17 jugements définitifs rendus139, les juges fédéraux se prononcent en faveur 
de la transparence en admettant que la communication des documents requis répond à 
un intérêt public prépondérant140. Dans 11 de ces derniers, ils ont utilisé les exemples 
spécifiques de l'article 6 al. 2 OTrans à l'appui de leur argumentation141. En outre, les 
tribunaux fédéraux ont été amenés à revoir la pesée d'intérêts effectuée par le Préposé 
fédéral dans 16 des 17 jugements définitifs rendus142, l'arrêt restant concernant un cas 
où ce dernier n'avait pas examiné l'accès aux documents sous l'angle des articles 7 al. 2 
LTrans et 19 al. 1bis LPD.  

                                                        
136  Arrêts du TF portant les numéros 1, 2, 3, 4 et 5 dans le tableau en annexe ; arrêts du TAF 

portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 11, 12, 14, 23, 
27. 

137  Arrêts du TAF portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 
10, 11, 12, 14, 21, 22, 23, 24, 27. 

138  Arrêts du TAF portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 9, 10, 21, 22, 24. 
139  Arrêts du TF portant les numéros 1, 3, 4 et 5 dans le tableau en annexe ; arrêts du TAF 

portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 11, 23, 27.  
140  L'ATF 142 II 340 a été volontairement inclus dans la liste de la note précédente dès lors 

que le Tribunal fédéral se prononce prima facie clairement en faveur de la transparence.  
141  Arrêts du TF portant les numéros 1, 3, 4 et 5 dans le tableau en annexe ; arrêts du TAF 

portant les numéros suivants dans le tableau en annexe : 1, 2, 6, 7, 11, 23, 27. 
142  Cf. liste sous note 134, à l'exception de l'arrêt du TAF portant le numéro 5. 
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On constate que les juges fédéraux suivent très généralement l'avis du Préposé fédéral, 
puisque 13 jugements confirment les recommandations rendues par ce dernier143.  

Dans les 3 autres jugements, les tribunaux fédéraux ont eu l'occasion d'affiner les pesées 
d'intérêts effectuées par le Préposé.  

Le Tribunal administratif fédéral a ainsi estimé que la communication des activités 
accessoires des employés de la Confédération répondait à un intérêt public prépondérant 
uniquement à l'égard des cadres assumant des fonctions de gestion144.  

S'agissant de collaborateurs de la COMCO ayant traité certains dossiers de fusions 
d'entreprise, le Tribunal administratif a là encore nuancé l'avis du Préposé fédéral en 
considérant qu'un intérêt public à la divulgation des noms des employés n'existait qu'à 
l'égard de ceux ayant exercé une influence déterminante dans la prise de décision145.  

Dans une dernière affaire concernant l'accès à des documents du FNS dans le cadre d'un 
programme national de recherche, soit en particulier l'accès aux dossiers d'expertise 
concernant la sélection des projets soumis, le Tribunal fédéral a eu l'occasion d'affiner la 
recommandation du Préposé fédéral et d'infirmer la décision des juges saint-gallois en 
précisant que l'intérêt à la protection de la sphère privée primait le droit à la transparence 
s'agissant du synopsis et du commentaire général des dossiers d'expertise146. 

                                                        
143  Cf. liste sous note 137, à l'exception de l'arrêt du TAF portant le numéro 5. 
144  TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 septembre 2015, c. 5.2.3.1 ; cf. recommandation du PFPDT 

du 5 juin 2014. 
145  TAF, arrêt A-6054/2013 du 18 mai 2015, c. 5 ; cf. recommandation du PFPDT du 3 

septembre 2013. 
146  TF, arrêt 1C_74/2015 du 2 décembre 2015, c. 4.2.3 ss ; TAF, arrêt A-590/2014 du 16 

décembre 2014, c. 12.4 ; recommandation du PFPDT du 5 décembre 2013, c. 50 ss. 

14

3

Accès à des documents officiels contenant des données 
personnelles : 

arrêts définitifs des tribunaux fédéraux

Accès complet (82%) Accès partiel (18%)
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3.2 SYNTHÈSE 
Appelées à arbitrer le conflit entre le droit à l'accès aux documents officiels et la 
protection des données, les autorités fédérales se prononcent dans la majorité des cas en 
faveur de la transparence.  

Dans 75% des cas, le Préposé fédéral a recommandé de donner un accès complet aux 
documents requis, estimant que la communication répondait à un intérêt public 
prépondérant.  

12

3

2

Accès à des documents officiels contenant des données 
personnelles :

arrêts du Tribunal administratif fédéral

Accès accordé (71%) Accès partiellement accordé (18%) Accès refusé (11%)

4

1

Accès à des documents officiels contenant des données 
personnelles : 

arrêts du Tribunal fédéral

Accès accordé (80%) Accès refusé (20%)
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Dans 10% des cas, il a recommandé un accès partiel, principalement en raison de la 
présence de données sensibles.  

Le Tribunal administratif fédéral et le Tribunal fédéral suivent cette tendance puisque 
dans 82% des cas (14 des 17 jugements définitifs rendus), les juges fédéraux se 
prononcent en faveur de la transparence. Ils suivent très généralement l'avis du Préposé 
fédéral. 

S'agissant de données sensibles – ou à tout le moins "délicates"147 – ou en présence de 
profils de la personnalité, les autorités fédérales se prononcent clairement en faveur de la 
protection des données. A notre connaissance, l'intérêt à la transparence n'a prévalu que 
dans un cas. 

Le Tribunal administratif fédéral a jugé que la communication des activités accessoires 
des employés de la Confédération répondait à un intérêt public prépondérant à l'égard des 
cadres assumant des fonctions de gestion, alors que ces données constituaient 
potentiellement des données sensibles148. 

Dans une affaire concernant la communication des données des bénéficiaires de 
paiements directs versés dans l'agriculture pour l'année 2012, si le PFPDT a estimé prima 
facie que l'accès aux données des bénéficiaires répondait à un intérêt public prépondérant, 
et ce malgré la présence potentielle de données sensibles (art. 3 let. c ch. 4 LPD)149, il a 
toutefois considéré dans une seconde pesée d'intérêts que le nombre d'auditions à mener 
(environ 50'000) était disproportionné et, par là, que l'impossibilité pour les bénéficiaires 
d'exercer leur droit d'être entendu, alors qu'il existait un risque d'atteinte à leur 
personnalité, faisait obstacle à la divulgation des données150.  

Enfin, en présence de données personnelles non sensibles et lorsque l'un des cas prévus 
par l'article 6 al. 2 OTrans était applicable, les autorités fédérales ont systématiquement 
donné accès aux documents requis.  

  

                                                        
147  Il arrive au PFPDT de faire la différence entre les "besonders schützenswerte Daten" et les 

"sensible Daten". Sans qualifier les données de "besonders schützenswerte", il a parfois été 
amené à refuser l'accès car elles étaient "sensible" (cf. Recommandation du PFPDT du 6 
juin 2017, c. 14). Le problème réside dans la traduction française officielle de la loi fédérale 
sur la protection des données : les données "particulièrement dignes de protection" dans 
la langue de Goethe et de Dante deviennent "sensibles" dans celle de Molière. En allemand, 
le Préposé a voulu introduire une nuance en utilisant l’adjectif "sensible", nuance que nous 
interprétons ici par le terme "délicat" qui nous paraît refléter le mieux l’esprit du Préposé. 

148  TAF, arrêt A-6738/2014 du 23 septembre 2015, c. 5.2.3.1. 
149  Recommandation du PFPDT du 17 juin 2015, c. 21 ss. 
150  Recommandation du PFPDT du 17 juin 2015, c. 33. 
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4 CONCLUSION 

L’accès à des documents officiels contenant des données personnelles n’est pas 
prédéterminé de manière précise, prévisible et définitive dans la loi fédérale sur le 
principe de la transparence dans l'administration. La simple lecture du texte de la loi ne 
permet pas de conclure dans un cas d’espèce à la transparence ou au secret de tels 
documents, car la loi procède par pesée d’intérêts. La pratique de l’administration 
fédérale, celle du Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence ainsi 
que la jurisprudence des tribunaux fédéraux revêtent dès lors une importance 
déterminante. 

L’analyse d’une décennie de pratique depuis l’entrée en vigueur du principe de 
transparence montre que les autorités fédérales sont tendanciellement favorables à faire 
prévaloir l’intérêt public à la transparence dans la pesée des intérêts. On en conclut qu’il 
est difficile, dans ce contexte, pour l’administration fédérale de prendre prétexte de la 
présence de données personnelles pour s’opposer à la transparence de l’administration 
lorsque l’intérêt public l’exige. 
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5 TABLEAU DE LA JURISPRUDENCE ET DES 
RECOMMANDATIONS 

5.1 ARRÊTS DU TRIBUNAL FÉDÉRAL 
 

No 
Date 

Numéro 
Résultat Contenu 

1 02.12.2015 

 

1C_50/2015 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(contrats) 

OTrans, pesée 
d'intérêts en 

faveur de l'accès, 
sans audition des 

tiers concernés 

 

 Jugement du 
TAF infirmé 

Accès à la liste des fournisseurs du Département fédéral des 
finances (DFF) pour l'année 2011 (controlling des achats de la 
Confédération) 

"Die strittigen Abdeckungen auf der fraglichen Liste des 
Finanzdepartements können sich demnach auch nicht auf das 
Bundesstatistikgesetz stützen." (consid. 4.5) 

"Das öffentliche Interesse an der Veröffentlichung der Namen der 
fraglichen Unternehmungen im Zusammenhang mit den ihnen vom Bund 
im Jahr 2011 geleisteten Zahlungen überwiegt die eventuell 
entgegenstehenden, namentlich privaten, Interessen. Die 
Voraussetzungen einer Bekanntgabe nach Art. 19 Abs. 1bis DSG sind 
demnach erfüllt." (consid. 5.2.3) 

"Die strittige Bekanntgabe erscheint überdies verhältnismässig und 
dabei insbesondere zumutbar. Das dem Transparenzgebot 
entsprechende öffentliche Interesse an der Zugangsgewährung, das 
namentlich gerade die Kontrolle der Verwaltungstätigkeit bezweckt, 
überwiegt daher aufgrund einer vorläufigen Abwägung die bekannten 
bzw. erkennbaren privaten Interessen." (consid. 6.4) 

2 02.12.2015 

 

1C_74/2015 

Synopsis et 
commentaire des 

rapports 
d'experts : accès 
refusé, données 

sensibles 
(besonders 

schützenswerte) 
ou à tout le 

moins délicates 
(sensible), app. 
de 6 al. 2 lit. c 
(recherches 

financées par 
l'Etat) OTrans, 

pesée d'intérêts 
en faveur de la 

Demande d'accès à des documents du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique 

"Indes ist nicht ersichtlich und wird auch nicht dargetan, inwiefern 
diesem verstärkten Bedürfnis nach Transparenz mit der Offenlegung der 
Synopsis und des Gesamtkommentars der jeweiligen Gutachten 
nachgekommen werden muss. Für die Einschätzung und Beurteilung der 
Allokation der finanziellen Mittel ist es nicht notwendig, über die 
gutachterlichen (Gesamt-) Beurteilungen und Bewertungen informiert 
zu werden." (consid. 4.2.4) 

"Insofern ist das öffentliche Interesse am Zugang zu den umstrittenen 
Teilen der Expertengutachten zu relativieren. Es vermag gegenüber den 
gewichtigen privaten Interessen am Schutz der Privatsphäre und der 
informationellen Selbstbestimmung nicht zu überwiegen. Die Vorinstanz 
hat demnach zu Unrecht die Zugänglichkeit zur Synopsis und zum 
Gesamtkommentar der jeweiligen Gutachten bejaht." (consid. 4.2.5) 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://02-12-2015-1C_50-2015
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://02-12-2015-1C_74-2015&print=yes
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protection des 
données 

personnelles 

 

 Jugement du 
TAF infirmé 

 

 Question non 
traitée sous 
l'angle de la 

protection des 
données par le 

TAF 

3 27.06.2016 

 

ATF 142 II 340 
(1C_137/ 

2016) 

 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé 
prima facie, pas 

des données 
sensibles, app. 6 
al. 2 lit. b (santé 

publique) 
OTrans 

 

Pesée d'intérêts 
toutefois 

incomplète en 
l'absence 

d'audition des 
tiers concernés 
 renvoi au TAF 

 

 Jugement du 
TAF infirmé 

Accès à la décision d'admission de Swissmedic relative au 
médicament "Folotyn" et aux documents correspondants (recours 
contre l’arrêt A-3220/2015) 

"Demgegenüber spricht das durch das Öffentlichkeitsprinzip statuierte 
öffentliche Interesse an der Transparenz der Verwaltungstätigkeit für die 
Offenlegung der umstrittenen Personendaten" (consid. 4.6.3) 

"Sie dienen Swissmedic als Grundlage für die Prüfung des Begehrens und 
für die Entscheidfindung über die Zulassung des Medikaments. Insoweit 
betreffen sie - wie bereits dargelegt - die Erfüllung einer öffentlichen 
Aufgabe, weshalb an der Bekanntgabe der Personendaten der 
Firmenexperten (im noch strittigen Umfang) ein nachvollziehbares 
Interesse besteht (Art. 6 Abs. 2 lit. b VBGÖ)." (consid. 4.6.3) 

"Schliesslich ist zu beachten, dass zwar nicht den Firmenexperten selbst, 
jedoch der Beschwerdeführerin, der sie zuzurechnen sind, durch die 
Zulassung des Arzneimittels C.________ ein erheblicher 
Wettbewerbsvorteil erwachsen ist. Dieser wirkt sich insbesondere auch 
in finanzieller Hinsicht positiv auf den geschäftlichen Erfolg der 
Beschwerdeführerin aus (Art. 6 Abs. 2 lit. c VBGÖ). Da in solchen 
Situationen das Bedürfnis, Missbräuchen zu begegnen, besonders gross 
ist, besteht ein gesteigertes Informationsinteresse der Öffentlichkeit an 
der Schaffung von Transparenz." (consid. 4.6.3) 

"Nach dem Gesagten erscheint das private Interesse an der 
Geheimhaltung der umstrittenen Personendaten der Dokumente von Teil 
1.4 nicht besonders gewichtig. Es vermag in der hier vorgenommenen 
vorläufigen Interessenabwägung gegenüber den öffentlichen 
Transparenzinteressen nicht zu überwiegen. Die Folgerung der 
Vorinstanz, wonach grundsätzlich Zugang zu diesen Personendaten zu 
gewähren ist, lässt somit nicht von vornherein eine 
Bundesrechtswidrigkeit erkennen. Zu prüfen bleibt, ob die 

http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://27-06-2016-1C_137-2016&print=yes
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://27-06-2016-1C_137-2016&print=yes
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://27-06-2016-1C_137-2016&print=yes
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Firmenexperten im Sinne von Art. 11 Abs. 1 BGÖ anzuhören sind." 
(consid. 4.6.4) 

"Vor allem kann hier aber im Gegensatz zum Urteil 1C_50/2015 nicht mit 
hinreichender Sicherheit ausgeschlossen werden, dass die betroffenen 
Firmenexperten bei einer Gewährung des Anhörungsrechts keine 
zusätzlichen rechtserheblichen Einwände vorbringen könnten." (consid. 
4.6.8) 

"Es sind durchaus noch nicht vorgebrachte rechtserhebliche 
Privatinteressen denkbar, die zu einem anderen Ergebnis führen 
könnten. So ist beispielsweise nicht auszuschliessen, dass bei einer 
Veröffentlichung der Namen der Firmenexperten wegen besonderen 
Konstellationen ihr berufliches Ansehen, ihr Ruf oder andere Aspekte 
ihrer beruflichen Stellung beeinträchtigt werden könnten. (…) Im 
Gegenteil, würden die Ausnahmen zum Anhörungsrecht derart freizügig 
angewendet, wie dies die Vorinstanz getan hat, bestünde die Gefahr, dass 
das in Art. 11 Abs. 1 BGÖ vorgesehene Regelverfahren zur Ausnahme 
verkäme und der Persönlichkeitsschutz untergraben würde. Die 
Beschwerde erweist sich in diesem Punkt somit als begründet" (consid. 
4.6.8) 

4 27.09.2017 

1C_394/2016 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

b (santé 
publique) 

OTrans 

 

 Jugement du 
TAF infirmé 

Accès aux données sur les rejets de la cheminée de la centrale 
nucléaire de Leibstadt 

"Dass sich die Beschwerdegegnerin bei einer Offenlegung der 
anbegehrten EMI-Daten einer kritischen oder gar negativen 
Berichterstattung ausgesetzt sähe und gegen sie gerichtete Kampagnen 
gewärtigen müsste, vermag kein gewichtiges privates 
Geheimhaltungsinteresse zu begründen. Vielmehr handelt es sich dabei 
bloss um unangenehme Konsequenzen, die von ihr als in der 
Öffentlichkeit exponiertes Unternehmen in einer rechtsstaatlichen 
Demokratie hinzunehmen sind." (consid. 4.8) 

"Demgegenüber ist von einem gewichtigen öffentlichen Interesse an 
deren Offenlegung auszugehen. (…) An der Bekanntgabe dieser 
Abluftdaten besteht ein erhebliches öffentliches Interesse, zumal 
gasförmige radioaktive Emissionen eines Kernkraftwerks sich auf die 
Umwelt und den Menschen auswirken können. (…) Zu nennen ist in 
diesem Zusammenhang auch Art. 6 Abs. 2 VBGÖ, der Kriterien und 
Anhaltspunkte für besondere Informationsinteressen der Öffentlichkeit 
aufführt. Von Bedeutung ist dabei insbesondere lit. b, wonach das 
öffentliche Interesse am Zugang überwiegen kann, wenn die 
Zugänglichmachung dem Schutz spezifischer öffentlicher Interessen 
dient, namentlich dem Schutz der öffentlichen Gesundheit." (consid. 4.9) 

5 27.09.2017 

1C_428/2016 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

Accès aux informations relatives aux atteintes à la sécurité et 
pannes des 26 plus importantes entreprises de transport suisses  

"Zusammenfassend ergibt sich, dass die geltend gemachten Interessen an 
einer Zugangsverweigerung zu den in der NEDB enthaltenen 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=show_document&highlight_docid=aza://27-09-2017-1C_394-2016
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2Faza://27-09-2017-1C_428-2016&lang=fr&zoom=&type=show_document


V – Tableau de la jurisprudence et des recommandations – Arrêts du TF 
 
 

36 
 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (concession) 
OTrans 

 

 Jugement du 
TAF confirmé 

Gefährdungen und Störungen der 26 wichtigsten Schweizer 
Transportunternehmen das durch das Öffentlichkeitsprinzip statuierte 
Transparenzinteresse nicht zu überwiegen vermögen. Dieses erweist sich 
denn auch als besonders gewichtig, zumal an der Offenlegung von 
Zwischenfällen im öffentlichen Verkehr ein erhebliches öffentliches 
Interesse besteht. (…) Ausserdem ist auch insoweit von einem 
gesteigerten öffentlichen Informationsinteresse auszugehen, als die 
Transportunternehmen grundsätzlich in einem Konzessionsverhältnis 
zum Gemeinwesen stehen, aus dem ihnen erhebliche Vorteile erwachsen 
(vgl. Art. 6 Abs. 2 lit. c der Verordnung über das Öffentlichkeitsprinzip der 
Verwaltung [VBGÖ; SR 152.31])." (consid. 5.10) 
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5.2 ARRÊTS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF FÉDÉRAL 
 

No 
Date 

Numéro 
Résultat Contenu 

1 17.02.2011 

 

A-3609/2010 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a 
OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès à des conventions de départ de cadres du DFJP 

"Il est donc question de données purement financières et 
organisationnelles, qui ne requièrent aucune protection accrue, 
contrairement aux données dites "sensibles" ou formant "un profil de la 
personnalité".  (consid. 5.4) 

"Or, le départ de ces derniers s'est inscrit dans un contexte particulier: la 
non-réélection de Christoph Blocher au Conseil fédéral et l'élection 
d'Eveline Widmer-Schlumpf à la tête du DFJP. Dans ce cadre, il convient 
de considérer les départs du secrétaire général et de son suppléant – qui 
sont sans conteste des événements de nature politique – comme étant 
importants. (…) Au demeurant, ces documents sont en rapport avec 
l'octroi d'avantages économiques. Ils règlent l'octroi d'indemnités de 
départ à l'ancien secrétaire général du DFJP et à son suppléant." (consid. 
5.5) 

"D'une manière plus générale, le Tribunal de céans considère que le droit 
de consulter les conventions litigieuses doit être accordé, dans la mesure 
où il y a un intérêt public prépondérant à y accéder au sens des articles 
6 al. 2 let. a OTrans, 7 al. 2 LTrans et 19 al. 1bis let. b LPD." (consid. 5.6) 

2 17.06.2011 

 

A-3192/2010 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 
6 al. 2 lit. b (santé 
publique) OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès à la déclaration complète des conflits d’intérêts des 
membres de la Commission fédérale pour les vaccinations 

"Dans le cas d'espèce, les données concernées ne sauraient de toute 
évidence être considérées comme "sensibles" ou comme formant un 
"profil de la personnalité". (…) Cela étant, lorsque l'accès aux données 
requises n'a qu'une simple conséquence désagréable ou moindre sur la 
personne en cause, son intérêt privé à la confidentialité apparaît 
particulièrement faible. Tel est le cas en l'espèce (…). S'agissant de 
l'intérêt public à la transparence, celui-ci est notamment jugé 
prépondérant lorsque, comme en l'espèce, le droit d'accès sert à protéger 
la santé publique (art. 6 al. 2 let. b OTrans). L'autorité admet d'ailleurs 
elle-même qu'il existe in casu un intérêt légitime à connaître les intérêts 
déclarés. La condition de la prépondérance de l'intérêt public posée à 
l'art. 19 al. 1bis let. b LPD est donc elle aussi clairement remplie." 
(consid. 6.2.2) 

3 07.12.2011 

 

A-1135/2011 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 

Accès à des listes de propositions élaborées par un groupe de 
travail dans le contexte d’une éventuelle libéralisation des 
marchés de l’agriculture et de l’alimentation  

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf45/A-3609_20101.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf45/A-3192_20101.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf45/A-1135_20111.pdf
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pas des données 
sensibles 

 

 
Recommandation 

confirmée 

"Was die Abwägung der sich entgegenstehenden Interessen im Sinne von 
Art. 19 Abs. 1bis Bst. b DSG anbelangt, ist nicht ersichtlich, inwiefern eine 
Publikation der im Dokument Synopsis aufgelisteten Vorschläge – wenn 
denn ein Rückschluss auf ihre Urheberschaft trotz Anonymisierung 
überhaupt möglich sein sollte – das Risiko einer 
Persönlichkeitsverletzung bei den Verbänden, Interessengruppen und 
Kantonen beziehungsweise ihren Vertretern birgt respektive für diese 
mehr als eine « geringfügige oder bloss unangenehme Konsequenz » 
haben kann. Dies gilt umso mehr, als sie als Mitglieder einer der 
Bundesverwaltung zuzurechnenden Arbeitsgruppe den Schutz ihrer 
Persönlichkeitsrechte ohnehin nicht umfassend geltend machen können, 
auf freiwilliger Basis an der AG Begleitmassnahmen teilgenommen und 
keine Veröffentlichung von sensiblen Personendaten zu befürchten 
haben. (…) Unter diesen Vorzeichen ist aber das öffentliche Interesse an 
der Offenlegung der ebenfalls zur Diskussion gestandenen, jedoch nicht 
weiterverfolgten und nicht in den Schlussbericht vom 8. Juli 2009 und in 
dessen Fact Sheets übernommenen Vorschläge für Begleitmassnahmen 
als höher zu gewichten." (consid. 7.1.2) 

4 22.04.2013 

 

A-4962/2012 

Données des 
collaborateurs de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données des 
membres des 
commissions 

extra-
parlementaires : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de tiers 
(institutions et 
organisations 

privées) : accès 
accordé, pesée 
d'intérêts en 
faveur de la 

transparence 

Accès aux procès-verbaux de la Commission AVS/AI 

"In seiner Empfehlung vom 16. August 2012 hat sich der EDÖB 
ausführlich mit dem Umfang der Anonymisierung der Personendaten 
auseinandergesetzt und festgehalten, dass weder die Personendaten von 
Mitarbeitern der öffentlichen Verwaltung und der 
Kommissionsmitglieder noch jene der privaten Institutionen zu 
anonymisieren seien. Lediglich die Personennamen der natürlichen 
Personen sowie der Vertreter der privaten Institutionen und 
Organisationen dürften eingeschwärzt werden, soweit sie nicht in 
behördlicher Funktion tätig seien." (consid. 7.1) 

"Die Vorinstanz hat sich nicht zur Empfehlung des EDÖB über den 
Umfang der Anonymisierung geäussert bzw. diese gerügt. Es kann 
deshalb auf die Anordnungen des EDÖB, welche nicht zu beanstanden 
sind, verwiesen werden." (consid. 7.2) 

 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf66/A-4962_20121.pdf
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 
Recommandation 

confirmée 

5 08.10.2013 

 

A-5489/2012 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 

sensibles 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

Accès aux documents concernant la modification de l’arrêté 
d’extension de la Convention collective pour la retraite anticipée 
dans le second œuvre  

"Dies gilt umso mehr, als die Unternehmen auf freiwilliger Basis um 
Allgemeinverbindlicherklärung einiger geänderter Bestimmungen des 
KVP ersucht und keine Veröffentlichung von sensiblen Personendaten zu 
befürchten haben. Für den Beschwerdeführer steht insbesondere der 
Nachweis der vorhandenen Quoren und dessen Nachprüfbarkeit im 
Vordergrund (vgl. Erwägung 5.1) und nicht die Identität der einzelnen 
Unternehmen. Wie bereits in Erwägung 6.4 aufgezeigt, hat zumindest 
der Maler- und Gipserunternehmer Verband Baselland seine 
Mitgliedsunternehmen bereits auf seiner Homepage allgemein 
zugänglich gemacht. Insgesamt ist somit das öffentliche Interesse an der 
Offenlegung der zur Änderung der Allgemeinverbindlicherklärung 
eingereichten Unterlagen, welche neue Quoren enthalten, als höher zu 
gewichten." (consid. 7.3) 

6 09.12.2013 

 

A-2434/2013 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 6 
al. 2 lit. c (rapport 
de surveillance) 

OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès à des décomptes de commissions paritaires  

"In den Abrechnungen der Beschwerdeführenden 1 und 4 sind sodann 
Personendaten von Drittpersonen zu finden, die am vorliegenden 
Verfahren nicht beteiligt sind." (consid. 9.5) 

"Da aus den genannten Gründen eine vollständige Anonymisierung nicht 
möglich ist, beurteilt sich das Zugangsgesuch nach den materiellen 
Vorschriften des DSG (Art. 9 Abs. 2 BGÖ)." (consid. 9.5) 

"Es besteht daher ein hohes Interesse der Öffentlichkeit, ihrerseits die 
Aufsichtstätigkeit der Vorinstanz nachzuvollziehen. Dies setzt voraus, 
dass der Zugang zu den Abrechnungen gewährt wird." (consid. 10.2) 

7 14.02.2014 

 

A-2186/2013 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (rapport de 
droit en tant 

Accès à des contrats d'exploitation de l'aéroport militaire de 
Buochs  

"Vorliegend besteht ein Interesse der Öffentlichkeit daran, die 
Bedingungen der Flugplatznutzung zu erfahren, da es hierbei um die 
Nutzung eines Geländes geht, das dem Bund gehört. Dieses Interesse 
überwiegt jenes der Beschwerdegegnerin an einer Verweigerung des 
Zugangs." (consid. 6.6) 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf66/A-5489_20121.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf66/A2434_2013.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf66/A-2186_20131.pdf
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qu'exploitant) 
OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 

"Eine Abdeckung bestimmter Angaben aufgrund des 
Verhältnismässigkeitsprinzips würde das Einsichtsgesuch ins Leere 
laufen lassen, da gerade die Details der Vereinbarung von öffentlichem 
Interesse sein dürften. Damit wäre eine Abdeckung nicht dazu geeignet, 
das Ziel des Öffentlichkeitsgesetzes, die Transparenz zu fördern (Art. 1 
BGÖ), zu erreichen." (consid. 6.7) 

8 06.08.2014 

 

A-5111/2013 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
"simples" 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 

Demande d’accès à la liste des entreprises de location de services 
assurées auprès de la SUVA 

"Für die Beschwerdeführenden geht es nur darum, alle Namen der 
Betriebe zu kennen, welche aufgrund der festgelegten Kriterien dem GAV 
unterstehen, um diese zu kontaktieren und die Einhaltung des GAV zu 
überprüfen sowie allfällige Massnahmen und Sanktionen ergreifen zu 
können. (…) Insgesamt ist somit das öffentliche Interesse an der 
Erteilung der gewünschten Auskunft, welche Betriebe die 
Unterstellungskriterien erfüllen, höher zu gewichten als das allgemeine 
Interesse der Vorinstanz an der Durchsetzung der 
Unfallversicherungsgesetzgebung. (…)  

Insgesamt ist somit das öffentliche Interesse an der Erteilung der 
gewünschten Auskunft, welche Betriebe die Unterstellungskriterien 
erfüllen, höher zu gewichten als das allgemeine Interesse der Vorinstanz 
an der Durchsetzung der Unfallversicherungsgesetzgebung." (consid. 
7.4.3) 

"Allerdings rechtfertigt es sich im vorliegenden Fall, den Zugang zu den 
gewünschten – wenn auch nicht besonders sensiblen –Personendaten 
ausnahmsweise einzuschränken. Andere Betriebe oder Details der 
Lohnsummen sind nicht in der Liste aufzuführen." (consid. 7.4.5) 

9 09.12.2014 

 

A-931/2014 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 

anonymisation 
des données 

personnelles en 
raison du secret 

statistique 

 

 
Recommandation 

infirmée 

Accès à des documents concernant le controlling des achats de la 
Confédération 

"Zu prüfen ist zunächst, ob sich die Anonymisierung auf eine in Art. 4 
BGÖ vorbehaltene Spezialregelung stützen kann. Die Vorinstanz macht 
geltend, der in Art. 8 Abs. 1 Bst. d BöB verankerte Vertraulichkeits-
grundsatz gelte für sämtliche Beschaffungen des Bundes und 
rechtfertige bzw. erfordere die Anonymisierung." (consid. 6.2) 

"Zusammenfassend enthält das BöB für die hier strittigen Angaben in 
der Regel keine Geheimhaltungsverpflichtung, die dem BGÖ vorgeht bzw. 
vom Vorbehalt in Art. 4 BGÖ erfasst wird, da der berücksichtigte 
Anbieter, die Art und der Umfang des Auftrags und der Preis ohnehin zu 
publizieren sind." (consid. 6.3) 

"Für die Personendaten der streitgegenständlichen Liste enthalten somit 
Art. 18 und 19 BStatG eine vom BGÖ abweichende gesetzliche 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf67/A-5111_20131.pdf
https://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwi40_jAqdfPAhUGaxQKHRDJAuMQFggeMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bvger.ch%2Fpubliws%2Fdownload%3FdecisionId%3D6a062355-1662-499f-8484-f68394b05056&usg=AFQjCNGEAOftw043cocasTuZ8ocRiM00Qg&sig2=MDBZ0A6-YlXl4v9K0G7X-A&cad=rja
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 TF, 
1C_50/2015 

 

Zugangsregelung, die in Art. 4 Abs. 2 BGÖ vorbehalten ist. Eine 
Bekanntgabe der nicht anonymisierten Liste würde nach dem Gesagten 
gegen Art. 18 Abs. 3 BStatG verstossen." (consid. 7.4) 

"Aufgrund des Statistikgeheimnisses, das auf die Listen der 40 
umsatzstärksten Kreditoren im Jahr 2011 anwendbar ist, kann diese 
nicht ohne Anonymisierung der Namen bzw. Firmen der Lieferanten 
zugänglich gemacht werden und ist die Verfügung der Vorinstanz in 
Abweisung der Beschwerde zu bestätigen. Ferner besteht keine Liste 
über sämtliche Beschaffungszahlungen im Jahr 2011 und auch kein 
Anspruch auf die Erstellung einer solchen Liste." (consid. 9) 

10 16.12.2014 

 

A-590/2014 

Données des 
membres de la 

direction du 
projet : accès 

refusé, autorité 
pas soumise à la 

LTrans pour cette 
demande (2 al. 1 

lit. b LTrans) 

 

Données des 
chercheurs 
requérants : 
accès partiel 

accordé ; accès 
refusé pour les 
CV, profils de la 

personnalité 

 

Noms des 
experts : examen 

sous l'angle de 
l'art. 13 aLERI, 

accès refusé 

 

Rapports des 
experts : accès 

accordé, analyse 
sous l'angle de 7 
al. 1 lit. g LTrans 

 

Demande d'accès à des documents du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique 

"Soweit es um die Einsicht in die sog. "Application forms" und allenfalls 
vorhandene weitere Dokumente, wie Begleit-, Empfehlungs- oder 
Bestätigungsschreiben geht, sind bis auf jene bereits über die Homepage 
der Vorinstanz (vgl. <http://www.snf.ch> und <http://www.nfp67.ch>, 
abgerufen am 4. Dezember 2014) sowie die Forschungsdatenbank P3 
(vgl. <http://p3.snf.ch>, abgerufen am 4. Dezember 2014) bekannten 
Namen und Daten der einzelnen Forscher sämtliche weiteren 
Personendaten zu anonymisieren." (consid. 10.6.1) 

"Insgesamt besteht deshalb kein überwiegendes öffentliches Interesse an 
der Zugangsgewährung zu den Lebensläufen, weshalb diese nicht 
offenzulegen sind." (consid. 10.6.2.4) 

"Es stellt sich deshalb im Folgenden die Frage, ob die Bestimmung von 
Art. 13 Abs. 3 aFIFG eine Geheimnisvorschrift gemäss Art. 4 Bst. a BGÖ 
darstellt." (consid. 11.2) 

"Aus den Ergebnissen der einzelnen Auslegungsmethoden folgt, dass die 
Geheimhaltung der Namen der Referenten und Gutachter nicht auf das 
Gesuchs- und ein allenfalls daran anschliessendes Beschwerdeverfahren 
beschränkt sein kann. Vor allem aus historischer und teleologischer Sicht 
muss der Name der einzelnen Gutachter permanent und insbesondere 
auch ausserhalb des Beitragsverfahrens geheim gehalten werden. 
Entsprechend handelt es sich bei Art. 13 Abs. 3 aFIFG um eine absolute 
Geltung beanspruchende, spezielle Geheimhaltungsnorm im Sinne von 
Art. 4 Bst. a BGÖ, welche dem Öffentlichkeitsgesetz vorgeht." (consid. 
11.2.5) 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf73/A-590_20141.pdf
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 
Recommandation 

partiellement 
confirmée 

 TF, 
1C_74/2015 

11 22.01.2015 

 

A-1592/2014 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 6 
al. 2 lit. c OTrans, 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 

 

Accès aux documents relatifs à la promotion d'innovations 

"Aus diesen Gründen wird das Vertrauen der Gesuchsteller durch die 
Gewährung des Zugangs zur Liste nicht enttäuscht. Das Interesse an der 
Geheimhaltung der umstrittenen Informationen erscheint daher nicht 
als sehr gross. Die betroffenen Personendaten beschränken sich überdies 
auf den Namen des Unternehmens bzw. die Firma. Selbst mit dem 
Forschungsvorhaben verknüpft, ergeben sich wenige Anhaltspunkte 
über ihre diesbezüglichen Tätigkeiten, wobei kein besonderes 
Geheimhaltungs- oder Datenschutzinteresse auszumachen ist, zumal es 
sich dabei weder um besonders schützenswerte Personendaten im Sinn 
von Art. 3 Bst. c DSG noch um Persönlichkeitsprofile gemäss Art. 3 bst. d 
DSG handelt, deren Schutz hoch zu gewichten wäre." (consid. 5.5.2) 

"Dem Interesse an der Transparenz des Verwaltungshandelns und dem 
damit verbundenen Grundsatz des freien Zugangs zu amtlichen 
Dokumenten kommt hingegen ein erhebliches Gewicht zu. Ebenso ist die 
Verwendung der öffentlichen Mittel von erheblichem Interesse. Das 
strittige Dokument ist für die Praxis der Vorinstanz ein wichtiger Beleg, 
mithin der einzige zu den abgewiesenen Gesuchen." (consid. 5.5.4) 

12 18.05.2015 

 

A-6054/2013 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès 
partiellement 
accordé, pesée 
d'intérêts en 

faveur de l'accès 
s'agissant des 

employés 
impliqués de 

manière 
déterminante 

dans l'opération, 
données 

personnelles 
simples 

 

Accès à des documents contenant des données de collaborateurs 

"Die Anonymisierungspflicht ist – entgegen der Ansicht der Vorinstanz – 
keine absolute: Amtliche Dokumente, welche Personendaten enthalten, 
sind "nach Möglichkeit" zu anonymisieren. (…) Es kann jedoch letztlich 
offen bleiben, ob die Ansicht der Lehre und des EDÖB die wahre 
Tragweite von Art. 9 Abs. 1 BGÖ wiedergibt. (…) Wird etwa im 
Zusammenhang mit dem Erlass einer Verfügung um Bekanntgabe der 
Namen jener Verwaltungsangestellten ersucht, welche mit dem 
betreffenden Geschäft befasst waren, kann ein erhebliches öffentliches 
Interesse an der Bekanntgabe nur hinsichtlich jener 
Verwaltungsangestellten bestehen, welche massgebend an einem 
Geschäft mitgewirkt haben, etwa beratend oder instruierend." (consid. 
4.2.1) 

"Zusammenfassend ist festzuhalten, dass an der Bekanntgabe der 
Namen von Verwaltungsangestellten – gestützt auf den Grundsatz der 
Öffentlichkeit der Verwaltung – nicht in jedem Fall ein erhebliches 
öffentliches Interesse besteht. Hiervon ist nur bezüglich jener 
Mitarbeitenden auszugehen, welche massgebend an einem Geschäft, 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf76/A-1592_20141.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf76/A-6054_2013.pdf
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 
Recommandation 

partiellement 
confirmée 

vorliegend an der Prüfung der beiden Unternehmenszusammenschlüsse, 
beteiligt waren." (consid. 5) 

13 02.09.2015 

 

A-3621/2014 

Renvoi à 
l'instance 

inférieure, pesée 
des intérêts 
incomplète 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

Accès à des documents officiels concernant des autorisations de 
mise sur le marché de médicaments 

"Sous l'exception de secret d'affaires, l'autorité inférieure a également 
classé des informations qui relèvent apparemment des données 
personnelles (qui ne sont pas des secrets d'affaires ou de fabrication) 
comme le nom de certaines entreprises ou de certaines substances sans 
procéder à une pondération minutieuse des intérêts en présence comme 
l'art. 7 al. 2 LTrans le recommande […]. Elle perd ainsi de vue que le 
mécanisme instauré par l'art. 7 al. 1 LTrans diffère considérablement de 
celui de l'art. 7 al. 2 LTrans lequel, en relation avec les art. 9 LTrans et 
19 LPD, traite de ces données personnelles." (consid. 5.2.2) 

14 23.09.2015 

 

A-6738/2014 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès partiel de 
principe accordé, 

données 
sensibles 

(besonders 
schützenswerte) 

ou à tout le moins 
délicates 

(sensible), accès 
accordé 

s'agissant des 
hauts 

fonctionnaires, 
accès refusé pour 

les employés 
subalternes 

 

 
Recommandation 

partiellement 
confirmée 

Accès à la liste des activités accessoires des collaborateurs de 
l’administration fédérale 

"Nach Ansicht des Bundesverwaltungsgerichts ergibt eine 
Interessenabwägung für Verwaltungsangestellte in höheren 
Führungsfunktionen, die sich nach der Rechtsprechung unter 
Umständen sogar die Bekanntgabe besonders schützenswerter 
Personendaten gefallen lassen müssen, ein überwiegendes öffentliches 
Interesse am Zugang der vom Beschwerdeführer verlangten 
Informationen." (consid. 5.2.3.1) 

"Was hingegen die hierarchisch nachgeordneten 
Verwaltungsangestellten angeht, ist das öffentliche Interesse am Zugang 
zu den verlangten Informationen geringer zu werten." (consid. 5.2.3.2) 

15 23.11.2015 

 

A-7405/2014 

Problématique de 
l'existence d'un 

document officiel 

Accès à l'agenda Outlook du chef de l’armement suisse 

"Ist das Vorliegen eines Ausnahmegrundes i.S.v. Art. 7 Abs. 1 BGÖ aber 
nicht offensichtlich, so hat die angefragte Behörde grundsätzlich für 
jedes Dokument bzw. für jede Text-passage, für welche sie den Zugang 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf81/A-3621_2014.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf81/A-6738_2014.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/A-7405_2014.pdf
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Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

défaut de 
motivation dans 
le refus d'accès ; 

renvoi à 
l'instance 

inférieure pour 
qu'elle procède à 

une pesée 
d'intérêts suite à 

l'audition des 
tiers concernés 

 

 
Recommandation 

partiellement 
confirmée, renvoi 

à l'instance 
inférieure 

 ATF 142 II 324 

einzuschränken, aufzuschieben oder zu verweigern beabsichtigt, 
darzulegen, weshalb sie einen Ausnahmetat-bestand i.S.v. Art. 7 Abs. 1 
BGÖ als erfüllt ansieht. (…) Allgemeine bzw. grundsätzliche 
Überlegungen genügen jedoch in der Regel nicht, um das Zugangsrecht 
nach Art. 7 BGÖ einzuschränken. Erforderlich ist vielmehr eine 
Beurteilung im Einzelfall, angeleitet durch Sinn und Zweck des 
angerufenen Geheimhaltungsinteresses." (consid. 6.3) 

"Die in E. 6.3 aufgezeigten Grundsätze zur einzelfallweisen 
Interessenabwägung gelten auch für Einschränkungen des 
Zugangsrechts zur Wahrung der Privatsphäre Dritter (Art. 7 Abs. 2 BGÖ) 
bzw. zum Schutz von Personendaten (Art. 9 Abs. 2 BGÖ). Die Vorinstanz 
hätte daher die geschwärzten Stellen jeweils bezogen auf die im Eintrag 
erwähnte Person anhand der dargelegten Prinzipien beurteilen und 
ihren Entscheid im Falle einer Schwärzung konkret motivieren müssen. 
Wie dargelegt, kann auch eine kategorienbezogene Begründung 
ausreichen." (consid. 6.5.8) 

16 26.11.2015 

 

A-3829/2015 

Renvoi à 
l'instance 

inférieure : 
établissement 

des faits 
insuffisant 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

Accès aux données relatives au volume des ventes de produits 
phytosanitaires en rapport avec la protection des abeilles 

"Dem Bundesverwaltungsgericht ist es vorliegend nicht möglich, die 
Interessenabwägung zwischen dem öffentlichen Interesse am Zugang 
und dem privaten Interesse an dessen Verweigerung aufgrund der 
vorhandenen Akten selbst abschliessend vorzunehmen. Die 
Verfahrensbeteiligten haben sich insbesondere nicht eingehend zu den 
einschlägigen Rechtsgrundlagen (Art. 7 Abs.m2 BGÖ sowie Art. 19 Abs. 
1bis DSG i.V.m. Art. 9 Abs. 2 BGÖ) geäussert und es ist unklar, ob die 
betroffenen Unternehmen (auch) dazu im Sinne von Art. 11 BGÖ 
angehört wurden." (consid. 8.4) 

17 28.12.2015 

 

A-306/2015 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

Accès à des courriels concernant le conflit fiscal avec les Etats-
Unis 

"Weiter wird die Vorinstanz zum Zeitpunkt der Gewährung des Zugangs 
darüber zu befinden haben, ob bestimmte Personendaten zu 
anonymisieren sind. Dies betrifft insbesondere auch die vorliegende E-
Mail : Wie auch aus der Empfehlung des EDÖB vom 10. November 2014 
hervorgeht, können sich die Drittperson, ihre Klientinnen und allfällige 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/A-3829_201511.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/A-306_2015.pdf
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weitere Banken, die in der E-Mail erwähnt werden, nach Massgabe von 
Art. 9 BGÖ auf den Schutz von Personendaten berufen." (consid. 7) 

18 25.01.2016 

 

A-3649/2014 

Données 
personnelles : 
anonymisation 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès à des documents officiels concernant l’admission d’un 
médicament 

"Ainsi, compte tenu de ce qui précède, le recours doit être admis et la 
décision du 26 mai 2014 réformée en ce sens que l'accès aux documents 
relatifs à l'admission du Myozyme dans la LS dans une version 
anonymisée (cf. art. 9 al. 1 LTrans) est accordé dans le sens des 
considérants." (consid. 11.2) 

19 28.01.2016 

 

A-4186/2015 

Renvoi à 
l'instance 

inférieure : 
défaut de 

motivation dans 
le refus d'accès 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

 

Accès à des documents en lien avec une plainte contre Air Zermatt 

"Wie die Auslegung von Art. 3 Abs. 1 Bst. a BGÖ gezeigt hat, schliesst diese 
Bestimmung im Fall eines Zugangsgesuchs betreffend 
Umweltinformationen jedoch nur hängige Verfahren vom 
Anwendungsbereich des BGÖ aus." (consid. 7.2) 

"Da die Vorinstanz bereits die Anwendbarkeit des BGÖ auf das 
Zugangsgesuch des Beschwerdeführers verneinte, unterliess sie es zu 
prüfen, ob die Einsichtnahme gestützt auf art.7 ff. BGÖ einzuschränken, 
aufzuschieben oder zu verweigern ist. Die Angelegenheit ist daher zu 
neuem Entscheid an die Vorinstanz zurückzuweisen (Art. 61 Abs. 1 
VwVG). Diese wird zu beurteilen haben, ob eine Ausnahme nach Art. 7 
Abs. 1 BGÖ gegeben ist, und falls sie dies verneint gestützt auf Art. 7 Abs. 
2 und Art. 9 BGÖ eine Interessenabwägung zwischen dem öffentlichen 
Interesse am Zugang und dem privaten Interesse an dessen 
Verweigerung vorzunehmen haben." (consid. 8.2) 

20 10.02.2016 

 

A-5146/2015 

Données des 
collaborateurs de 
l'administration : 

anonymisation 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 TF, 
1C_129/2016 

 

Accès aux documents concernant le travail du dimanche au 
"Designer Outlet Landquart" 

"Die Auslegung von Art. 44 ArG ergibt somit, dass diese Bestimmung 
Ausdruck des Amtsgeheimnisses ist, jedenfalls soweit es nicht um 
besonders schützenswerte Personendaten geht. Gegenstand des 
Beschwerdeverfahrens ist der Zugang zu amtlichen Dokumenten über 
den Sonntagsverkauf im "Designer Outlet Landquart" und keine Daten 
über die Gesundheit oder andere besonders schützenswerte 
Personendaten bestimmter Personen. Art. 44 ArG stellt daher vorliegend 
keine vorbehaltene Spezialbestimmung dar, die dem BGÖ vorgeht." 
(consid. 4.4) 

"Vorliegend betrifft das Zugangsgesuch amtliche Dokumente zu einem 
bestimmten Sachverhalt und nicht zu konkret bezeichneten Personen. 
Die Namen der Mitarbeitenden der öffentlichen Verwaltungen können 
daher ohne weiteres anonymisiert werden. Diese sind daher vor der 
Gewährung des Zugangs zu anonymisieren." (consid. 5.6) 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/a-3649_2014.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/a-4186_2015.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf83/a-5146_2015.pdf
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21 22.02.2016 

 

A-3220/2015 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles (noms 
et postes actuels 

des experts), app. 
6 al. 2 lit. b (santé 
publique) OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 ATF 142 II 340 

 

 

 

Accès à la décision d'admission de Swissmedic relative au 
médicament "Folotyn" et aux documents correspondants 

"Angesichts der Natur der Funktion besteht ein öffentliches Interesse 
daran, zu wissen, von wem diese ausgeübt wird. Dieses Interesse besteht 
nicht nur hinsichtlich des Namens und Vornamens der Firmenexperten, 
sondern (mindestens) auch hinsichtlich ihres Arbeitgebers (Firma und 
Adresse), ihrer aktuellen Position und – vom Zugangsgesuch des 
Beschwerdeführers allerdings nicht umfasst – ihres akademischen 
Titels." (consid. 7.3.2) 

"Bei Zugangsgesuchen vonseiten der Medien ist demnach grundsätzlich 
ein dem Schutz der öffentlichen Gesundheit dienendes überwiegendes 
öffentliches Interesse im Sinne von Art. 6 Abs. 2 Bst. b VBGÖ an der 
Gewährung des Zugangs zu den erwähnten Angaben betreffend die 
Firmenexperten zu bejahen und erscheint die Zugangsgewährung als 
verhältnismässig." (consid. 7.6.4) 

"Unter diesen Umständen käme die Durchführung des 
Konsultationsrechts einem formellen Leerlauf gleich. Der damit 
einhergehende Aufwand, namentlich in zeitlicher Hinsicht, erscheint 
deshalb als unverhältnismässig. Damit ist vorliegend auch die zweite 
Voraussetzung für einen ausnahmsweisen Verzicht auf die Anhörung der 
betroffenen Dritten erfüllt. Die Anhörung der betroffenen Experten kann 
daher unterbleiben." (consid. 7.7.2) 

22 15.06.2016 

 

A-7874/2015 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès refusé, pas 
des données 

sensibles, pesée 
d'intérêts en 
faveur de la 

confidentialité, 
résonance 

particulière dans 
les médias, risque 
d'inconvénients 

pour la personne 
concernée 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

Accès aux données sur les rejets de la cheminée de la centrale 
nucléaire de Leibstadt 

"Es handelt sich bei den streitgegenständlichen EMI-Daten daher um 
Personendaten im Sinne von Art. 3 Bst. a DSG bzw. Art. 9 Abs. 1 BGÖ, 
deren Anonymisierung nicht möglich ist, weshalb ihre Bekanntgabe 
nach Art. 19 DSG zu beurteilen ist." (consid. 9.5) 

"Das öffentliche Interesse an der Bekanntgabe der EMI-Daten, 
insbesondere an ihrer Publikation im Internet, ist als geringer 
einzustufen als das Interesse an ihrer Geheimhaltung." (consid. 9.6.2) 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf87/a-3220_20151.pdf
https://www.ensi.ch/de/wp-content/uploads/sites/2/2016/06/A-7874_2015.pdf
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 TF, 
1C_394/2016 

23 13.07.2016 

 

A-8073/2015 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a 
OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès au rapport final d'une enquête administrative concernant 
l’Office fédéral de la statistique et son directeur 

"Die Gegenüberstellung und Gewichtung der divergierenden Interessen 
zeigt, dass mit Blick auf den Schlussbericht zur Administrativ-
untersuchung ein erhebliches öffentliches Zugangsinteresse besteht, 
welches die privaten, weniger gewichtigen Interessen des 
Beschwerdeführers an der Geheimhaltung seiner Personendaten 
überwiegt." (consid. 6.2.4)  

24 10.08.2016 

 

A-4571/2015 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

a et c OTrans 
(entreprises 
titulaires de 

concessions et 
financées ou 

soutenues par 
l'Etat) 

 

 
Recommandation 

confirmée 

 TF, 
1C_428/2016 

Accès aux informations relatives aux atteintes à la sécurité et 
pannes des 26 plus importantes entreprises de transport suisses  

"Für eine Zugangsgewährung sprechen mithin namentlich die Funktion 
und Stellung der betroffenen Transportunternehmen, das Vorliegen 
eines besonderen Informationsinteresses der Öffentlichkeit und die 
Natur der Beziehungen zwischen der Verwaltung und den Unternehmen. 
Da es sich beim Gesuchsteller und Beschwerdeführer um einen 
Journalisten handelt, wird mit der Einsichtsgewährung darüber hinaus 
der verfassungsrechtlich garantierten Informations-und speziell der 
Medienfreiheit Rechnung getragen." (consid. 7.2.4) 

"Die Interessenabwägung nach Art. 19 Abs. 1bis Bst. b DSG ergibt 
zusammengefasst, dass an der Bekanntgabe der streitgegenständlichen 
Daten ein überwiegendes öffentliches Interesse besteht." (consid. 7.2.5) 

25 20.10.2016 

 

A-683/2016 

Renvoi à 
l'instance 

inférieure : 
établissement 

des faits 
insuffisant 

(audition des 
personnes 

Accès à des contrats passés avec des compagnies aériennes 
concernant le renvoi forcé de requérants d'asile déboutés 

"Vorliegend erscheint es unumgänglich, dass die Vorinstanz die 
erwähnten fünf Fluggesellschaften hinsichtlich der Frage anhört, ob die 
sie betreffenden Rahmenverträge bzw. Leistungsvereinbarungen 
gemäss Zugangsbegehren b trotz der erwähnten Publikation im 
Bundesblatt und trotz des erwähnten Artikels des Beschwerdeführers in 
der WOZ ganz oder teilweise geheim zu halten sind und, falls ja, wieso. 
Damit müssen aufwändigere Sachverhaltsabklärungen nachgeholt 

http://www.fr.ch/atprd/files/pdf88/a-8073_20151.pdf
http://www.fr.ch/atprd/files/pdf88/a-4571_20151.pdf
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=79e9d4c6-129a-441f-a9b9-1444c22c5c07
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concernées 
nécessaire) 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

werden, weshalb die Sache insoweit an die Vorinstanz zurückzuweisen 
ist. Diese wird die fünf Fluggesellschaften anhören und gegebenenfalls 
weitere Abklärungen vornehmen sowie hinsichtlich dieser 
Fluggesellschaften über das Zugangsbegehren b neu entscheiden 
müssen." (consid. 6.3.2) 

"Die Vorinstanz nahm allerdings auch hier weder in dieser noch in 
sonstiger Hinsicht Abklärungen vor, da sie den Zugang bereits aus den 
erwähnten Gründen verweigerte. Insbesondere hörte sie die 
Fluggesellschaft B._______ bzw. deren zeichnungsberechtigte Person(en) 
nicht an. Der Sachverhalt erweist sich demnach auch hier hinsichtlich 
der entscheidrelevanten Frage, ob trotz der genannten Umstände ein 
Zugangsverweigerungsgrund vorliegen könnte, als unzureichend 
abgeklärt." (consid. 7.2.2) 

26 05.04.2017 

 

A-1432/2016 

Données de 
tiers : 

établissement 
des faits 

insuffisant, 
renvoi à 

l'instance 
inférieure pour 

nouvel examen et 
nouvelle décision 

 

 Question non 
traitée dans la 

recommandation 

Accès à des documents concernant la sécurité de la centrale 
nucléaire de Beznau  

"Auch bezüglich der schützenswerten Personendaten und 
Dokumentennummerierung wird die Sache differenziert zu beurteilen 
sein, insbesondere insofern als das betreffend die Dokumente C1 
akzeptierte Ausmass allenfalls überstiegen wird. Aufgrund ihrer Nähe 
zur Sache wird die Vorinstanz die Informationen differenziert zu 
beurteilen haben, weshalb die Angelegenheit an sie zurückzuweisen ist." 
(consid. 9) 

27 22.05.2017 

 

A-4903/2016 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a 
OTrans 

 

 
Recommandation 

confirmée 

Accès à des informations concernant les médecins des services 
médicaux régionaux (SMR) 

"Es ergibt sich somit, dass ein erhebliches öffentliches Interesse an der 
Bekanntgabe der Stellenantrittsdaten und der Stellenprozente der 
Beschwerdeführenden besteht." (consid. 6.2.6) 

"Demnach ist festzuhalten, dass die privaten Interessen am Schutz der 
Personendaten vorliegend stark zu relativieren sind, während ein 
erhebliches öffentliches Interesse an ihrer Bekanntgabe besteht. Die 
Interessenabwägung fällt damit klar zugunsten einer Bekanntgabe aus." 
(consid. 6.3) 

  

https://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiIsvCEmpfUAhVHFMAKHfvnBa4QFggoMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.bvger.ch%2Fpubliws%2Fdownload%3FdecisionId%3D3c14e66c-580b-44e0-8437-c33d52bb01f5&usg=AFQjCNGeNgpgWo5MX6chS_Adm4EkZ60p0A&sig2=4eVerZNouiTVVJXLwLxXug
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=96b00838-d626-4976-bf8a-62f5117d3e78
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5.3 RECOMMANDATIONS DU PFPDT 

5.3.1 2007 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

1 01.06.2007 

 

BAV / 
Dienstpläne 

von 
Eisenbahn-

unternehmen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de l’art. 6 al. 
2 let. b (sécurité 

publique – 
sécurité des 

transports) et 
let. c 

(concession) 
OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 
des personnes 

directement 
concernées : 

anonymisation 

"Es versteht sich von selbst, dass die Namen der Angestellten sowie alle 
weiteren Angaben, welche die Angestellten identifizieren könnten, vor 
der Gewährung des Zugangs abgedeckt werden müssen." 

"Aufgrund der vorangehenden Ausführungen gelangt der Beauftragte 
zur Überzeugung, dass vorliegend das öffentliche Interesse am Zugang zu 
den Dokumenten (d.h. die Sicherheit im Bahnverkehr) das private 
Interesse an der Geheimhaltung des Namens überwiegt." 

2 18.09.2007 

 

ETHZ / 
Transfett-

säuren 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. b 
(santé publique 

et protection des 
consommateurs) 

OTrans 

"Aufgrund der vorangehenden Ausführungen gelangt der Beauftragte 
zur Überzeugung, dass vorliegend ein überwiegendes öffentliches 
Interesse am Zugang zur Produkteliste besteht und demnach der Zugang 
zur Produkteliste gewährt werden sollte." 

 

5.3.2 2008 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 
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3 13.03.2008 

 

BAFU / 
Adresslisten 
und Abgabe-

deklarationen 
von Deponien 

und Abfall-
exporteuren 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
données déjà 

publiques (19 al. 
1 lit. c LPD) 

 

"Das BAFU gewährt gestützt auf Art. 19 Abs. 1 Bst. c DSG einen 
vollständigen Zugang zur Adressliste der Deponien." 

 

 

4 23.12.2008 

 

EDA / Visa-
Inspektions-

berichte 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 

et employés 
locaux : accès 
partiellement 
accordé, refus 
s'agissant des 

liens de parenté 
des employés 

locaux 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Der Beauftragte ist der Ansicht, dass die Namen und 
Funktionsbezeichnungen der Entscheidungsträgerinnen und 
Entscheidungsträger in den Inspektionsberichten nicht abgedeckt 
werden müssen (Bericht Moskau EDA: Nr. 1, 2, 33; Bericht Mumbai EDA: 
Nr. 1, 2, 26)." 

"Entgegen der Meinung des EDA gelangt der Beauftragte zur Ansicht, 
dass es sich im Bericht Moskau bei der abgedeckten Stelle auf Seite 11f. 
(EDA: Nr. 18) um keine Leistungsbeurteilung handelt. Der Zugang zu 
dieser Textpassage ist daher zu gewähren." 

"Der Beauftragte schliesst sich in diesem Punkt dem EDA an. Die 
Verwandtschaftsverhältnisse tangieren die Privatsphäre der betroffenen 
Personen. Solange keine Anzeichen für Unregelmässigkeiten vorliegen, 
fehlt es nach Ansicht des Beauftragten am geforderten überwiegenden 
öffentlichen Interesse für eine vollumfängliche Zugangsgewährung. Der 
Abschnitt kann daher abgedeckt werden (Bericht Mumbai, EDA-Nr. 12)." 
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5.3.3 2009 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

5 09.02.2009 

 

DFJP / 
Conventions 
de résiliation 
des rapports 
de travail de 

l’ancien 
secrétaire 
général du 
DFJP et de 

l’ancien 
secrétaire 

général adjoint 
du DFJP 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a 
OTrans 

 TAF, 
 A-2165/2009 

 ATF 136 II 
399 

 TAF, 
 A-3609/2010 

"L’intérêt public à l’accès aux conventions réglant la résiliation des 
rapports de travail de Y et de Z l’emporte sur l’intérêt qu’ont les deux 
personnes concernées à préserver leur sphère privée." 

6 19.02.2009 

 

GS VBS und 
armasuisse / 

Berichte 
«Bench-

marking», 
«armasuisse 
der Zukunft», 
«Helvetisie-

rung» 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Ein Vorgehen nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ respektive Art. 19 DSG ist deshalb 
nicht angezeigt." 

"Die im Bericht enthaltenen Bilder von Mitarbeitenden müssen nicht 
anonymisiert werden. 

Gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ sind hingegen Personendaten anderer Dritter 
(z.B. Firmennamen), die in amtlichen Dokumenten enthalten sind, zu 
anonymisieren." 

7 14.07.2009 

 

Suva / 
Kontroll-

unterlagen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès refusé, pas 
d'intérêt public 
prépondérant 

"Der Beauftragte kommt aufgrund dieser Tatsachen zum Schluss, dass 
die zu beurteilenden Dokumente nicht anonymisiert werden können und 
kein überwiegendes öffentliches Interesses an der Bekanntgabe der 
Personendaten i.S.v. Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG besteht. 

Die herausverlangten Dokumente müssen demnach von der Suva nicht 
zugänglich gemacht werden." 

8 16.07.2009 

 

OFEV/ARE / 
Etude 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

"On ne peut nier, de l’avis du Préposé, que les organisations ayant 
présenté la demande d’accès défendent des intérêts publics importants 
dignes d’être protégés. Le Préposé ne voit toutefois pas en quoi ces 
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comparative 
des sites 

d’extraction de 
roches dures 

accès refusé, pas 
des données 

sensibles, pas 
d'intérêt public 
prépondérant 

intérêts priment le droit des exploitants concernés à la protection de leur 
sphère privée." 

"Le Préposé considère que l’accès aux indications relatives aux 
exploitants des sites et à la propriété ne répond pas à un intérêt public 
prépondérant. Ces données personnelles ne peuvent donc pas être 
communiquées en vertu de l’art. 7, al. 2, LTrans, en relation avec l’art. 19, 
al. 1bis, LPD. 

Par conséquent, le Préposé juge licite et adéquate l’anonymisation des 
données effectuée par l’OFEV afin de protéger la sphère privée des 
exploitants." 

9 15.09.2009 

 

BFE / Liste 
Kleinwasser-
kraftanlagen 

mit KEV-
Anmeldungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès refusé, pas 
d'intérêt public 
prépondérant 

"Nach Einschätzung des Beauftragten liegt kein überwiegendes 
öffentliches Interesse am Zugang zur Auflistung mit den Koordinaten der 
Kleinwasserkraftanlagen vor, weshalb eine Bekanntgabe dieser 
Personendaten nicht zulässig ist (Art. 7 Abs. 2 BGÖ in Verbindung mit Art. 
19 Abs. 1bis DSG) 

Das BFE muss daher den Zugang zur gewünschten Auflistung nicht 
gewähren." 
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5.3.4 2010 

 

N° Date/Titre Résultat Contenu 

10 12.02.2010 

 

BAG / 
Interessener-
klärungen von 
Kommissions
mitgliedern 

(EKIF) 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

b (santé 
publique) 

OTrans 

 TAF,  
A-3192/2009 

"Nach summarischer Prüfung gelangt der Beauftragte daher zum 
Schluss, dass zum Schutz der öffentlichen Gesundheit ein berechtigtes 
und überwiegendes öffentliches Interesse daran besteht zu erfahren, ob 
und welche Beziehungen zwischen den Mitgliedern der EKIF (bzw. der 
Arbeitsgruppe „Impfung gegen humane Papillomaviren“) und 
Pharmaunternehmen existieren." 

11 26.03.2010 

 

VBS / 
Auskünfte 
betreffend 

Funktion und 
Einteilung von 

Armee-
angehörigen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès refusé, pas 
d'accomplisseme

nt d'une tâche 
publique 

"Nach Ansicht des Beauftragten ist die blosse Tatsache, dass ein 
Angehöriger eine bestimmte Funktion (unabhängig der Grades) 
innerhalb der Armee bekleidet, nicht mit der Erfüllung einer öffentlichen 
Aufgabe gleichzusetzen." 

“Die Bekanntgabe der gewünschten Personendaten (Angaben betreffend 
Grad oder Offiziers-funktion) ist gestützt auf Art. 19 Abs. 1bis DSG nicht 
zulässig. Demzufolge ist es nicht möglich, den Zugang zu den PISA-
Auszügen der vom Antragsteller bezeichneten Personen gestützt auf Art. 
7 Abs. 2 BGÖ zu gewähren." 

12 30.03.2010 

 

Swissmedic / 
Accès aux 
dossiers 

d’autorisations 

Données 
personnelles : 
accès partiel 

accordé (pas de 
différenciation 

selon les 
personnes 

visées), app. de 6 
al. 2 lit. b (santé 

publique) 
OTrans 

 TAF,  
A-3621/2014 

"Le Préposé estime qu’en jugeant qu’un intérêt public justifiait qu’il soit 
donné partiellement accès à certains éléments des dossiers d’autorisation 
(art. 7, al. 2 LTrans, art. 9, al. 2 LTrans en rel. avec l’art. 19, al. 1bis LPD), 
l’Institut Swissmedic avait agi de manière conforme à la loi." 

13 08.06.2010 

 

BWL / 
Erweiterung 

der Liste nicht 
bewilligungs-

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

"Bei den übrigen Personendaten im Brief 1 und 2 liegt entweder eine 
Zustimmung vor (hinsichtlich der Personendaten der Antragstellerin, 
Art. 19 Abs. 1 Bst. b DSG i.V. mit Art. 9 Abs. 2 BGÖ) oder es handelt sich 
um Personendaten, welche allgemein bekannt sind (Art. 19 Abs. 1 Bst. c 
DSG i.V.m. Art. 9 Abs. 2 BGÖ), so hinsichtlich der Personendaten der 
Unternehmen A und B sowie der Produkte F [Brief 2] und G [Brief 1], für 
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pflichtiger 
Pflanzen-

schutzmittel 

accessibles ou 
consentement 
des personnes 
concernées (19 

al. 1 lit. b et c 
LPD) 

welche die Antragstellerin im Pflanzenschutzmittelverzeichnis des 
BLW15 als Bewilligungsnehmerin aufgeführt ist." 

14 22.12.2010 

 

EDA / Be-
glaubigungs-

schreiben 
eines 

Botschafters 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 

pesée d'intérêts 
en faveur de la 
confidentialité 

"Nach Ansicht des Beauftragten besteht hier kein überwiegendes 
öffentliches Interesse am Zugang zu den Passkopien des Botschafters. 
Eine Herausgabe wäre daher nur mit Einwilligung des Botschafters 
möglich." 

15 23.12.2010 

 

BLW / Vom 
EVD 

eingesetzte 
Arbeitsgruppe 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
avec 

anonymisation 
des noms, 

conformément à 
la demande 

d'accès 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 TAF,  
A-1135/2011 

"Die Antragstellerin hielt in der Schlichtungssitzung wiederholt fest, sie 
interessiere sich einzig für die eingereichten Vorschläge, nicht jedoch 
welche der Arbeitsgruppenmitglieder welche Vorschläge eingereicht 
habe." 

"Die Personendaten der BLW-Mitarbeiter sind nicht zu anonymisieren." 

"Die Personendaten in der Spalte „Organisation“ sind einzuschwärzen 
und der Zugang zum Dokument Synopsis ist in dieser Form zu gewähren." 
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5.3.5 2011 

 

N° Date/Titre Résultat Contenu 

16 16.05.2011 

 

OFEV / 
Rapports 

d’analyse des 
carburants 

Données 
personnelles : 
anonymisation 
(question de la 

possibilité 
d'anonymiser ; 9 

al. 1 LTrans) 

"Selon l’art. 9, al. 1, LTrans, les rapports d’analyse doivent être rendus 
accessibles sous une forme anonymisée." 

17 04.07.2011 

 

Bundesamt für 
Kultur / 
Bericht 

Analyse und 
Auswertung 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé à 
l'égard du 

rédacteur du 
rapport, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(rapport de 

droit) OTrans 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Durch die Zugänglichmachung der Personendaten der Erstellerin des 
Monitoring-Berichts wird deren Privatsphäre nur geringfügig 
beeinträchtigt. Es besteht ein öffentliches Interesse am Zugang zum 
verlangten Dokument, da die Betroffene in einer rechtlichen Beziehung 
zum BAK steht (Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ). Das öffentliche Interesse am 
Zugang überwiegt das Interesse der Beteiligten am Schutz ihrer 
Privatsphäre. Deshalb sind diese Personendaten nicht einzuschwärzen." 

18 06.07.2011 

 

Staat-
sekretariat für 

Wirtschaft 
SECO / 

Vollzugs-
kostenbeiträge 

PLK 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples (art. 3 lit. 
a LPD), app. de 6 

al. 2 lit. c 
(rapport de 

surveillance) 
OTrans 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Durch die Zugänglichmachung der Dokumente 1 bis 6 wird die 
Privatsphäre der PLK und der Y und der Z nur geringfügig beeinträchtigt. 
Es besteht zudem eine rechtliche und faktische Beziehung zwischen dem 
SECO und der PLK (inkl. der Gesamtarbeitsvertragspartnern) und somit 
ein öffentliches Interesse auf Zugang zu den verlangten Dokumenten 
(Art. 6 Abs. 3 Bst. c BGÖ)." 

"Das öffentliche Interesse der Bevölkerung auf Zugang zu den fraglichen 
Dokumenten überwiegt das Interesse der Beteiligten am Schutz ihrer 
Privatsphäre, weshalb der Zugang zu gewähren ist." 
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19 19.09.2011 

 

Eidgenös-
sische Steuer-

verwaltung 
ESTV / 

Cockpits und 
Amts-

reportings 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 
accès refusé, fort 

probabilité 
d'inconvénients 

concrets 
(Leistungs-

beurteilungen) 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Die ESTV hat nach der Einschätzung des Beauftragten die 
Personendaten von Verwaltungsangestellten auf den Seiten 53, 58 und 
66 zu Recht abgedeckt. Der Zugang zu diesen Personendaten muss nicht 
gewährt werden." 

"Demzufolge sind Passagen, die bereits zugänglich gemacht wurden, 
weiterhin offen zu legen." 

"Die ESTV hat nach Ansicht des Beauftragten die Personendaten Dritter 
zu Recht auf den Seiten 3, 6, 8, 9, 18, 20, 21, 25, 28 und 39 abgedeckt: Der 
Zugang zu diesen Personendaten muss nicht gewährt werden." 

20 19.12.2011 

 

Office fédéral 
de la santé 
publique / 
Tarifs de 
primes 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
données déjà 

publiées 

 

Données des 
collaborateurs 

des assurances-
maladie : accès 

accordé, pas 
d'inconvénients 

concrets 

"Les données personnelles des assurances-maladie ont été publiées sur 
Internet en rapport avec la décision d’approbation des primes. Par 
ailleurs, les quatre assurances concernées ont le statut d’organe fédéral 
dans le domaine de l’assurance-maladie obligatoire (art. 2, al. 1, let. b, 
LTrans). Les données personnelles les concernant ne doivent donc pas 
être anonymisées." 

"Dans le domaine de l’assurance-maladie obligatoire, les collaborateurs 
des assurances-maladie remplissent une tâche publique. Les données 
personnelles les concernant ne doivent donc pas être anonymisées." 

21 22.12.2011 

 

Bundesamt für 
Sozialver-

sicherungen / 
Sitzungs-

protokolle 
AHV/IV-

Kommission 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données des 
membres des 
commissions 

extra-
parlementaires : 

accès accordé, 

"Vorliegend sind nach Ansicht des Beauftragten im Falle der 
Zugänglichmachung der Personendaten für die Mitarbeitenden keine 
entsprechenden konkreten nachteiligen Folgen erkennbar, weshalb diese 
nicht zu anonymisieren sind." 

"Vorliegend ist nach Ansicht des Beauftragten nicht erkennbar, dass die 
Zugänglichmachung der Protokolle für die Kommissionsmitglieder 
konkrete nachteilige Folgen hat. Daher sind die Personendaten der 
Kommissionsmitglieder nicht zu anonymisieren."  

"Vorliegend führt die Zugänglichmachung der Protokolle zu keiner 
Beeinträchtigung der Privatsphäre der darin erwähnten Institutionen 
und Organisationen. Ihre Personendaten sind daher nicht zu 
anonymisieren. Die Personendaten ihrer Vertreter können, sofern sie 
nicht in behördlicher Funktion tätig sind, anonymisiert werden." 
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pas 
d'inconvénients 

concrets 

 

Données 
d'autres 

personnes 
directement 
concernées 

(institutions et 
organisations 

privées) : accès 
accordé, pesée 
d'intérêts en 
faveur de la 

transparence, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans pour 
l'entreprise 
mandatée 

"Angesichts der vorliegenden rechtlichen Beziehung zwischen dem 
betroffenen Unternehmen und dem BSV gelangt der Beauftragte zum 
Schluss, dass ein berechtigtes und überwiegendes Interesse am Zugang 
zu den gesamten Personendaten des Unternehmens im Sitzungsprotokoll 
besteht. Deshalb sind diese Personendaten nicht einzuschwärzen, jene 
Mitarbeiter können hingegen anonymisiert werden." 

 

5.3.6 2012 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

22 22.02.2012 

 

Bundes-
anwaltschaft / 
Arbeitsvertrag 

alt 
Bundesanwalt 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 
6 al. 2 lit. a et c 

OTrans 

"Zusammenfassend gelangt der Beauftragte damit zu folgendem Schluss: 
Es besteht im vorliegenden Fall ein überwiegendes öffentliches Interesse 
an der Einsichtnahme in den Arbeitsvertrag, den die Bundesanwaltschaft 
mit Herrn Beyeler für den Zeitraum von Januar 2012 – Februar 2012 
abgeschlossen hat. Die Privatsphäre von alt Bundesanwalt Beyeler wird 
durch das Zugänglichmachen dieses Dokumentes – wenn überhaupt – 
nur geringfügig beeinträchtigt." 

23 19.06.2012 

 

BAG / Liste 
Acrylamid-
messungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 
divulgation 

pouvant mener à 
une distorsion de 

"Zusammenfassend kommt der Beauftragte zum Schluss, dass die 
Datentabelle mit dem Einschwärzen der Unternehmensnamen und der 
Produkte in anonymisierter Form zugänglich gemacht werden kann." 

"Nach den vorliegenden Umständen kommt der Beauftragte daher zum 
Schluss, dass das private Interesse der Unternehmen am Schutz ihrer 
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concurrence, 
app. de 6 al. 2 lit. 

b OTrans pas 
établie 

Personendaten das öffentliche Interesse an der vollständigen 
Offenlegung der Untersuchungsergebnisse überwiegt." 

24 25.06.2012 

 

BAG / 
Protokoll-

Beilagen Eid-
genössische 

Arzneimittel-
kommission 

(sog. Résumés) 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 
divulgation 

pouvant mener à 
une distorsion de 

concurrence 

"Nach Einschätzung des Beauftragten besteht im vorliegenden Fall kein 
überwiegendes öffentliches Interesse an der Offenlegung von 
Personendaten; diese Angaben in den Résumés sind – soweit es sich nicht 
ohnehin um Fabrikations- und Geschäftsgeheimnisse handelt – zu 
anonymisieren." 

25 16.07.2012 

 

ETHZ / 
Vertrags-

dokumente 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données des 
collaborateurs 
de la personne 

directement 
concernée : 

anonymisation 

"Vorliegend sind keine konkreten nachteiligen Folgen für die betroffenen 
Mitarbeitenden ersichtlich, weshalb ihre Personendaten nicht zu 
anonymisieren sind." 

"Unter den gegebenen Umständen führt ein Zugänglichmachen des 
Firmennamens nach Ansicht des Beauftragten zu keiner 
Beeinträchtigung der Privatsphäre des betroffenen Unternehmens und 
ist daher unproblematisch. Es ist somit nicht notwendig, das 
Personendatum Tetracom als solches zu anonymisieren." 

26 09.08.2012 

 

Bundesamt für 
Wohnungs-

wesen BWO / 
Verkauf SWAG 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 

"Demzufolge überwiegt nach Ansicht des Beauftragten das öffentliche 
Interesse der Bevölkerung am Zugang zu den fraglichen Dokumenten das 
Interesse der Beteiligten am Schutz ihrer Privatsphäre, weshalb der 
Zugang zu gewähren ist." 
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simples, app. de 
6 al. 2 lit. c 

(attributaire 
d'un marché 

public et contrat) 
OTrans 

 

Données de 
tiers : accès 

accordé, 
situation 

comparable aux 
collaborateurs 

de 
l'administration 

"Die Personendaten der SWAG, der E&Y sowie deren Mitarbeitende sind 
analog zur Bundesverwaltung und analog den Mitarbeitenden der 
zentralen Bundesverwaltung nicht zu anonymisieren." 

27 16.08.2012 

 

BSV / 
Sitzungs-

protokolle 
AHV/IV-

Kommission 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données des 
membres des 
commissions 

extra-
parlementaires : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données 
d'autres 

personnes 
directement 
concernées 

(institutions et 
organisations 

privées) : accès 
accordé, pesée 
d'intérêts en 

"Nach Ansicht des Beauftragten sind vorliegend im Falle der 
Zugänglichmachung der Personendaten für die Mitarbeitenden keine 
entsprechenden konkreten nachteiligen Folgen erkennbar. Deshalb sind 
die Personendaten nicht zu anonymisieren." 

"Vorliegend ist nach Ansicht des Beauftragten nicht erkennbar, dass die 
Zugänglichmachung der Protokolle für die Kommissionsmitglieder 
konkrete nachteilige Folgen hat. Daher sind die Personendaten der 
Kommissionsmitglieder nicht zu anonymisieren." 

"Vorliegend führt die Zugänglichmachung der Protokolle nach der 
Ansicht des Beauftragten zu keiner Beeinträchtigung der Privatsphäre 
der darin erwähnten Institutionen und Organisationen. Ihre Namen sind 
daher nicht zu anonymisieren. Die Personennamen ihrer Vertreter 
können, sofern sie nicht in behördlicher Funktion tätig sind, anonymisiert 
werden." 



V – Tableau de la jurisprudence et des recommandations – Recommandations du PFPDT 
 
 

60 
 

faveur de la 
transparence 

 TAF,  
A-4962/2012 

28 19.10.2012 

 

fedpol / 
dezentral 
getätigte 

Beschaffungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(contrat) OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

"Nach Ansicht des Beauftragten sind vorliegend im Falle der 
Zugänglichmachung der Personendaten für die Mitarbeitenden keine 
entsprechenden konkreten nachteiligen Folgen zu erwarten." 

"Nach Einschätzung des Beauftragten überwiegt im vorliegenden Fall 
das öffentliche Interesse am uneingeschränkten Zugang zu den 
Dokumenten 1 bis 6 gegenüber dem Schutz der Privatsphäre der 
Vertragspartner von fedpol gemäss Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 
1bis DSG." 

29 12.11.2012 

 

EFK/Prüf-
bericht 

Immobilien 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(contrat) OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

"Aufgrund der Interessenabwägung nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 
Abs.1bis DSG i.V.m. Art. 7 Abs. 2 BGÖ überwiegt deshalb nach Ansicht des 
Beauftragten das öffentliche Interesse der Bevölkerung am Zugang zum 
Namen des Unternehmens dessen Interesse am Schutz seiner 
Privatsphäre, weshalb der Zugang zu gewähren und der Firmenname 
nicht zu anonymisieren ist." 

"Nach Ansicht des Beauftragten sind im Falle der Zugänglichmachung 
der Personennamen keine entsprechenden konkreten nachteiligen 
Folgen für die betroffenen Verwaltungsangestellten erkennbar, weshalb 
ihre Personennamen nicht zu anonymisieren sind." 
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30 04.12.2012 

 

Swissmedic / 
Überprüfung 

der Recht-
mässigkeit von 

Medizin-
produkten 

Données 
personnelles : 
anonymisation 
(question de la 

possibilité 
d'anonymiser ; 9 

al. 1 LTrans) 

"Der Beauftragte beurteilt die von Swissmedic vorgenommenen 
Anonymisierungen von Personendaten vorliegend als recht- und 
verhältnismässig." 
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5.3.7 2013 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

31 25.01.2013 

 

armasuisse / 
Benützungs-
vereinbarung 

Militärflug-
platz Buochs 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
documents 
officiels pas 
transmis par 

l'administration, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrats 
d'exploitation) 

OTrans ; 
présomption en 

faveur de la 
transparence pas 

renversée 

 TAF,  
A-2186/2013 

"Es kann zumindest vermutet werden, dass eine solche spezielle 
Beziehung zwischen der Airport Buochs AG (ABAG) und armasuisse 
besteht. Zudem ist mit einer gewissen Wahrscheinlichkeit anzunehmen, 
dass der Airport Buochs AG (ABAG) als zivile Flugplatzhalterin aus dieser 
Vertragsbeziehung Vorteile erwachsen. Dies liegt bereits deshalb nahe, 
weil der Militärflugplatz Buochs nach wie vor im Infrastrukturbestand 
des VBS verbleibt und somit zumindest teilweise durch den Bund, und 
damit durch Steuergelder, finanziert wird. Im Ergebnis kann somit davon 
ausgegangen werden, dass ein überwiegendes öffentliches Interesse an 
den verlangten amtlichen Dokumenten bestehen könnte." 

"Abschliessend hat der Beauftragte vorliegend keine andere Möglichkeit, 
als entsprechend dem Grundprinzip des Öffentlichkeitsgesetzes, nämlich 
der gesetzlichen Vermutung des Zugangs mit Geheimhaltungsvorbehalt, 
im Zweifel für die Transparenz und somit zugunsten eines Zugangs zu 
den verlangten amtlichen Dokumenten zu entscheiden." 

32 20.02.2013 

 

Staats-
sekretariat für 

Wirtschaft 
SECO / 
Erfolgs-

rechnungen 
und Bilanzen 

Vollzugskosten
beiträge 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(rapport de 

surveillance) 
OTrans 

 TAF,  
A-2434/2013 

"Durch die Zugänglichmachung der Abrechnungen (Bilanzen und 
Erfolgsrechnungen) wird die Privatsphäre der jeweiligen Paritätischen 
Kommissionen und der in den Dokumenten erwähnten Personen nicht 
beeinträchtigt (Ziffer 46). Zudem besteht zwischen dem SECO und den 
Paritätischen Kommissionen (inkl. der Gesamtarbeitsvertragspartner) 
eine rechtliche Beziehung und somit ein überwiegendes öffentliches 
Interesse auf Zugang zu den verlangten Dokumenten (Art. 6 Abs. 3 Bst. c 
BGÖ)." 

"Das öffentliche Interesse der Bevölkerung am Zugang zu den fraglichen 
Dokumenten überwiegt das Interesse der Beteiligten am Schutz ihrer 
Privatsphäre, weshalb der Zugang zu gewähren ist." 

33 04.03.2013 

 

VBS / Bericht 
Feststellungen 

Kassen-
revision 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
a et c (haut cadre 
de l'administra-

"Weiter sind an einigen wenigen Stellen Personendaten von weiteren 
Dritten enthalten, welche gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ zu anonymisieren 
sind, sofern es sich dabei nicht ebenfalls um Bundesangestellte handelt." 

"Vorliegend besteht am Zugang zu den verlangten amtlichen 
Dokumenten ein überwiegendes öffentliches Interesse, weshalb diese – 
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tion), à 
l'exception des 

données 
sensibles 
(données 

médicales) 

nach erfolgter Anhörung des Betroffenen und weiterer allenfalls 
betroffener Personen – durch das VBS zugänglich zu machen sind." 

34 25.03.2013 

 

Office fédéral 
de la justice 

(OFJ) / 
procédure de 

recrutement et 
de sélection 

des candidats 
au poste de 

juge auprès de 
la Cour 

européenne de 
droits de 
l’homme 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 

données 
sensibles 

"Le Préposé constate que les données personnelles précitées constituent 
des profils de personnalité (art. 3 let. d LPD) et contiennent le plus 
souvent des données sensibles (art. 3 let. c LPD)." 

"Ainsi, en l’absence d’intérêt public prépondérant à la transparence, la 
communication de la liste des candidats, des dossiers de candidature et 
du classement des candidats serait contraire aux art. 7 al. 2, 9 LTrans et 
19 LPD. Le Préposé arrive par conséquent à la conclusion que l’OFJ a 
refusé à juste titre d’accorder l’accès à ces documents." 

35 27.05.2013 

 

DFF / 
adaptation du 
droit suisse en 
matière fiscale 
aux standards 

de l'OCDE 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

"Le Préposé arrive à la conclusion que les collaborateurs dont les données 
personnelles figurant dans le rapport n’auront pas à craindre de 
désavantages concrets si le rapport est rendu public." 

36 04.07.2013 

 

SUVA / 
Personal-
verleih-

betriebe mit 
GAV 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé 

 TAF,  
A-5111/2013 

"Der Beauftragte hält fest, dass an der Bekanntgabe der vom 
Antragsteller verlangten Informationen eine überwiegendes öffentliches 
Interesse besteht." 

37 08.07.2013 

 

BLW / 
Auszüge aus 

dem 
Dokumenten-
verwaltungs-

system 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
a et c (titulaire 

d'une 
autorisation) 

OTrans 

"Das öffentliche Interesse am Zugang zu diesen Dokumentenlisten bzw. 
den darin enthaltenen Personendaten überwiegt folglich das private 
Interesse der Betroffenen an deren Geheimhaltung." 
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38 07.08.2013 

 

BLW / 
Empfänger-

listen 
Verkäsungs- 

und 
Siloverzichts-

zulage 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

a et c 
(bénéficiaire de 

subventions) 
OTrans 

"Aufgrund der Interessenabwägung nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 
Abs.1bis DSG, Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ und Art. 7 Abs. 2 BGÖ überwiegt 
nach Ansicht des Beauftragten das öffentliche Interesse am Zugang zu 
den Namen der Zulagenempfänger sowie der ausbezahlten Beträge 
deren Interesse am Schutz ihrer Privatsphäre. Deshalb ist der Zugang zu 
der Liste der Empfänger der Verkäsungs- und Siloverzichtszulage der 
Jahre 2006 – 2012 zu gewähren." 

39 03.09.2013 

 

WEKO / 
Mitarbeiter-

listen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées 

(collaborateurs 
de l'administra-

tion) : accès 
accordé, pas 

d'inconvénients 
concrets, pesée 

d'intérêts en 
faveur de la 

transparence 

 TAF,  
A-6054/2013 

"Zusammenfassend gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Ergebnis: Durch die Offenlegung der Namen der Mitarbeitenden der 
WEKO sind keine nachteiligen Folgen und damit keine Beeinträchtigung 
der Privatsphäre zu erwarten. Ausserdem überwiegt das öffentliche 
Interesse an der Transparenz gegenüber dem Schutz der Privatsphäre 
der betroffenen Mitarbeitenden, weshalb für den Antragsteller erstellte 
Liste mit den Mitarbeiternamen der Dossiers Emmi AG/Fromalp AG und 
Migros/Denner zugänglich zu machen sind." 

40 15.10.2013 

 

BFE / 
Erdbeben-
sicherheit 

WKW 
Mühleberg 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Der Beauftragte kommt zum Schluss, dass die im Dokument 
aufgeführten Namen von Mitarbeitenden der öffentlichen Verwaltung 
offenzulegen sind, währendem die übrigen Namen der im verlangten 
Protokoll aufgeführten Personen anonymisiert werden können." 

41 05.12.2013 

 

SNF / 
Dokumente 

zum 
Nationalen 

Forschungs-

Données des 
collaborateurs 

du projet : accès 
accordé, 

traitement 
similaire aux 

collaborateurs 

"Da deren Namen folglich einzig mit dem NFP 67 „Lebensende“ in 
Zusammenhang stehen und kein darüber hinausgehender Bezug zum 
Privatleben der jeweiligen Person besteht, sind die betroffenen Personen 
nach Ansicht des Beauftragten gleich zu behandeln wie normale 
Verwaltungsangestellte, was im Ergebnis bedeutet, dass ihre 
Personendaten offen zu legen sind." 
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programm 
„Lebensende“ 

de 
l'administration, 

pas 
d'inconvénients 

concrets 

 

Données des 
membres de la 

direction du 
projet : accès 
partiellement 

accordé, activités 
administratives 

déléguées ; accès 
refusé pour les 

CV, données 
personnelles 

sensibles 

 

Données des 
chercheurs 
requérants : 
accès refusé, 
examen sous 

l'angle de 7 al. 1 
lit. g LTrans 

 

Noms des 
experts : examen 

sous l'angle de 
l'art. 13 aLERI, 

accès refusé 

 

Rapports des 
experts : accès 
refusé, analyse 

sous l'angle de 7 
al. 1 lit. g LTrans 

 TAF,  
A-590/2014  
TF, 1C_74/2015 

"In Bezug auf das Begehren B gelangt der Beauftragte zusammengefasst 
zu folgenden Ergebnissen: 

• Der SNF gewährt den Zugang zu den Wahlanträgen, den 
Wahlentscheiden und den dazugehörigen Protokollauszügen im 
Zusammenhang mit der Wahl der acht Mitglieder der 
Leitungsgruppe des NFP 67 „Lebensende“. 

• Hingegen hält der SNF an der Verweigerung des Zugangs zu den 
entsprechenden detaillierten Lebensläufen der Mitglieder der 
Leitungsgruppe fest. 

• Die Publikationslisten der gewählten Mitglieder der 
Leitungsgruppe sind ebenfalls zugänglich zu machen." 

"Zusammengefasst kommt der Beauftragte in Bezug auf das Begehren E 
zum Schluss, dass der SNF an seiner bisherigen Zugangsverweigerung 
hinsichtlich der eingeholten Gutachten zu den neun genannten 
Forschungsgesuchen festhalten kann. Auch ein teilweiser Zugang kommt 
dabei nicht in Betracht." 
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42 23.12.2013 

 

BBL / 
Dokumente 

zur 
Auswertung 

bzw. Statistik 
des 

Beschaffungs-
controllings 
2011 für alle 

Departemente 
und die 

Bundeskanzlei 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans 

 TAF,  
A-931/2014  
TF, 1C_50/2015 

"Der Vollständigkeit halber weist der Beauftragte schliesslich darauf hin, 
dass die Frage nach der Zulässigkeit der Anonymisierung der 
Firmennamen auch ohne die einschlägigen Spezialbestimmungen des 
öffentlichen Beschaffungsrechts und selbst im Falle der Möglichkeit und 
Erforderlichkeit einer Anonymisierung in Anwendung von Art. 7 Abs. 2 
BGÖ i.V.m. Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ zum Ergebnis führen würde, dass die 
entsprechenden Namen offenzulegen sind." 

 

5.3.8 2014 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

43 29.01.2014 

 

KTI / 
Innovations-

förderung 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
c (bénéficiaires 
de subventions 
et dépositaires 
des demandes) 

OTrans 

 TAF,  
A-1592/2014 

"Im Ergebnis kommt der Beauftragte zum Schluss, dass an einer 
Bekanntgabe der Namen der geförderten Unternehmen inkl. den 
entsprechenden Projekttiteln sowie den weiteren mittels Liste A heraus 
verlangten Informationen ein überwiegendes öffentliches Interesse 
besteht." 

"Der Beauftragte geht folglich davon aus, dass vorliegend bereits aus 
dem Umstand, dass ein bestimmtes Unternehmen mit einem Gesuch an 
die KTI gelangt, um gerade solche besondere Vorteile zu erlangen, das 
Vorliegen einer gemäss Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ vorgesehenen 
Sonderbeziehung zu bejahen ist. Die Tatsache, dass ein bestimmtes 
Gesuch abgelehnt bzw. gar nicht erst behandelt wurde, erscheint im 
Ergebnis eher zufällig und rechtfertigt für sich alleine genommen noch 
nicht die Ablehnung eines öffentlichen Interesses an der Förderpraxis der 
KTI." 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zum Ergebnis, dass die 
KTI dem Antragsteller die Liste mit allen eingereichten 
Projekten/Gesuchen im Rahmen des Sonderprogramms zur 
Innovationsförderung 2011 (Liste B) zugänglich machen muss, da auch 
an dieser Liste ein überwiegendes öffentliches Interesse besteht." 

44 30.01.2014 

 

BLW / 
Stellung-
nahmen 
Ämter-

konsultation, 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

"Die Personendaten des Parlamentariers sind bereits veröffentlicht. Im 
Falle der Zugänglichmachung der Personendaten für die Mitarbeitenden 
der Verwaltung sind nach Ansicht des Beauftragten vorliegend keine 
entsprechenden nachteiligen Folgen zu erwarten. Demzufolge besteht 
keine Verletzung der Privatsphäre der Betroffenen durch die Offenlegung 
und somit auch keine Anonymisierungspflicht. Demzufolge ist keine 
Anhörung notwendig. Der Zugang zu den Personendaten der 
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Gebühren und 
Versandkosten 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : données 
déjà publiées 

Mitarbeitenden der Verwaltungseinheiten und des Parlamentariers ist zu 
gewähren." 

45 04.02.2014 

 

BSV / Gesamt-
schweizer-

ische Liste mit 
Ärztinnen und 

Ärzten der 
regionalen 
ärztlichen 

Dienste RAD 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé 

 TAF,  
A-1757/2014 

"Da das BSV bereits das Vorhandensein des verlangten Dokuments 
verneinte, äusserte es sich auch nicht zu allfälligen 
Ausnahmetatbeständen, welche einem Zugang entgegen stehen 
könnten." 
 
"Allenfalls könnte sich die Frage stellen, ob die verlangte Liste mit Blick 
auf Art. 7 Abs. 2 BGÖ (Beeinträchtigung der Privatsphäre Dritter) und 
unter Anwendung von Art. 9 Abs. 1 BGÖ (Anonymisierungspflicht) 
problematisch sein könnte. (…) Ein Zugang kommt folglich nur in Frage, 
wenn die betreffenden Personendaten im Zusammenhang mit der 
Erfüllung öffentlicher Aufgaben stehen und an der Bekanntgabe ein 
überwiegendes öffentliches Interesse besteht (Art. 7 Abs. 2 i.V.m. Art. 9 
Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG). Diese beiden Kriterien dürften 
beide zu bejahen sein." 
 

46 26.02.2014 

 

ETHZ / 
Finanzierung 

von 
Lehrstühlen, 
Interessen-

bindungen der 
Lehrstuhl-

inhaber und 
Vertrag mit 

Syngenta 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Ergebnis: Die ETHZ gewährt dem Antragsteller uneingeschränkten 
Zugang zu allen drei von ihm verlangten Dokumenten." 

47 27.02.2014 

 

EPFL / 
Interessen-

bindungen der 
Lehrstuhl-

inhaber und 
Verträge mit 

Nestlé 

Données des 
personnes 

directement 
concernées 
(activités 

accessoires des 
professeurs) : 
accès accordé, 

app. de 6 al. 2 lit. 
c OTrans 

 

Données des 
personnes 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Ergebnis: Die PFL gewährt dem Antragsteller uneingeschränkten Zugang 
zur Liste der der Schulleitung gemeldeten und bewilligten 
Nebenbeschäftigungen der Lehrstuhlinhaber und den beiden letzten von 
insgesamt drei verlangten Veträgen zwischen der EPFL und der Nestec 
Ltd." 
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directement 
concernées 
(partenaire 

contractuel) : 
accès accordé, 

app. de 6 al. 2 lit. 
a et c (contrat) 
OTrans ; accès 

refusé s'agissant 
d'un contrat 
établi avant 
l'entrée en 

vigueur de la 
LTrans (art. 23 

LTrans) 

48 28.02.2014 

 

ENSI / 
Emissions-

daten 
Mühleberg 

und Leibstadt 
sowie ANPA-

Betriebs-
reglement des 

ENSI 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

"Einzig die abgedeckten Personendaten von Mitarbeitenden der 
Kraftwerksbetreiber auf Seite zwei des Betriebsreglements sind für den 
Beauftragten mit Blick auf die Anonymisierungspflicht nach Art. 9 Abs. 1 
BGÖ nachvollziehbar und nicht zu beanstanden." 

49 03.04.2014 

 

Swissmedic / 
Formular 

Hersteller-
angaben 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Da, wie bereits bei der Prüfung nach Art. 7 Abs. 1 Bst. g BGÖ dargelegt, 
sowohl Produkt, Hersteller und Wirkstoff sowie die übrigen Daten 
gemäss Ziffer 61 öffentlich zugänglich sind, erübrigt sich hierzu auch eine 
Interessenabwägung nach datenschutzrechtlichen Vorgaben gemäss Art. 
9 Abs. 2 BGÖ." 

"Es ist für den Beauftragten kein öffentliches Interesse ersichtlich, 
wonach die Anonymisierungspflicht nach Art. 9 Abs. 1 BGÖ für diese 
Daten zu durchbrechen wäre, weshalb er die Anonymisierungen von 
Swissmedic stützt." 

50 17.04.2014 

 

OFSP / Accès 
aux documents 

concernant 
l’admission 

d’un 
médicament 

sur la liste des 
spécialités 

Données 
personnelles : 
anonymisation 

 TAF,  
A-3649/2014 

"S'agissant de l'anonymisation de données personnelles lors de l'accès à 
des demandes concernant la LS, le Préposé s'est déjà exprimé à ce sujet: 
toutes les indications qui permettent d'identifier une entreprise et qui 
n'ont pas déjà été qualifiées de secret d'affaires ou de fabrication digne 
de protection au sens de l'art. 7, al. 1, let. g, LTrans, doivent être rendues 
anonymes. Si par conséquent une entreprise peut être identifiée sur la 
base d'indications tirées des documents, sans que son nom soit connu, il 
convient de caviarder ce genre de données. En revanche, l'obligation de 
rendre anonyme des données personnelles tombe dans les cas où une 
entreprise s'est exprimée en faveur de leur publication lors d'une audition 
(y c. nom de l'entreprise, du médicament, etc.)." 
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51 19.05.2014 

 

BFM / 
Rahmen-

vertrag Logen- 
und 

Sicherheits-
leistungen 
Asylunter-

künfte 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données des 
collaborateurs 
des personnes 

directement 
concernées : 

anonymisation 

"In Bezug auf die Offenlegung der Personendaten der Mitarbeitenden der 
Unternehmung, inkl. der Unterschrift, die im Vertrag auf Seite 7/7 und in 
der Allgemeinen Dienstvorschrift BFM EVZ auf S. 5/5 stehen, ist für den 
Beauftragten kein öffentliches Interesse ersichtlich, wonach die 
Anonymisierungspflicht nach Art. 9 Abs. 1 BGÖ zu durchbrechen wäre. 
Die Personendaten sind daher zu anonymisieren. 

Hingegen sind die Personendaten des Verwaltungsangestellten nicht 
nach Art. 9 Abs. 1 BGÖ zu anonymisieren. Für die Begründung verweist 
der Beauftragte auf seine ständige Praxis." 

"Daher müsste der Zugang zum Vertrag zwischen dem BFM und der 
Antragstellerin selbst im Falle einer möglichen Beeinträchtigung der 
Privatsphäre der betroffenen Personen aufgrund eines überwiegenden 
öffentlichen Interesses, welches sich u.a. aus Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ 
ableitet, zugänglich gemacht werden." 

52 05.06.2014 

 

EPA / Liste mit 
Nebenbe-

schäftigungen 
aller Bundes-
angestellten 

Données des 
personnes 

directement 
concernées 

(collaborateurs 
de l'administra-

tion) : accès 
accordé, données 
sensibles, intérêt 
public important 

 TAF,  
A-6738/2014 

 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Zwischenergebnis: Die Offenlegung der gemeldeten und bewilligten 
Nebenbeschäftigungen der Bundesangestellten ist an sich nicht geeignet, 
die Privatsphäre der Betroffenen ernsthaft zu gefährden. Selbst wenn 
dem so wäre, so gilt es zu beachten, dass Behördenmitarbeitenden der 
Anspruch auf Schutz ihrer Privatsphäre nicht in demselben Umfang 
zusteht, wie „normalen Dritten“. Eine Interessenabwägung zwischen dem 
öffentlichen Interesse am Zugang zu den gemeldeten und bewilligten 
Nebenbeschäftigungen der Bundesangestellten und deren Interesse am 
Schutz ihrer Privatsphäre fällt zugunsten der Öffentlichkeit und damit 
des Zugangs aus, weshalb die verlangten Listen offenzulegen sind." 

53 10.06.2014 

 

ETH-Rat / 
Sitzungs-
protokoll 
Studien-

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 
et membres du 

conseil des EPF : 

"Nach Ansicht des Beauftragten sind vorliegend im Falle der 
Zugänglichmachung der Personendaten weder für die Mitarbeitenden 
noch die Mitglieder des ETH-Rates und der ETH konkrete nachteilige 
Folgen erkennbar. Dies insbesondere schon deshalb, weil die 
verschiedenen Argumente der Diskussionen nicht einzelnen 
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gebühren-
erhöhung 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : données 

librement 
accessibles (19 
al. 1 lit. c LPD) 

Sitzungsteilnehmern persönlich zugeordnet werden (vgl. Ziff. 22). 
Deshalb sind diese Personendaten nicht zu anonymisieren." 

"Aus diesem Grund führt die Zugänglichmachung des Protokolls nach 
Ansicht des Beauftragten ebenfalls zu keiner Beeinträchtigung der 
Privatsphäre der darin erwähnten privaten Organisation. Deshalb sind 
ihre Personendaten nicht zu anonymisieren." 

54 09.07.2014 

 

Swissgrid SA / 
Liste des 

bénéficiaires 
et liste 

d’attente de la 
RPC 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès partiel 

accordé, données 
personnelles 

simples, app. de 
6 al. 2 lit. c 

(bénéficiaires de 
subventions) 

OTrans ; accès 
refusé pour les 

personnes 
figurant sur la 
liste d'attente, 
pas d'intérêt 

public 
prépondérant 

"Le Préposé arrive à la conclusion que Swissgrid SA doit accorder l’accès 
aux listes des bénéficiaires d’installations d’une puissance supérieure à 
30kW des années 2008 à 2010, conformément aux art. 9 al. 2 LTrans, 19 
al. 1bis LPD et 6 al. 2 let. c OTrans." 

"Selon l’avis du Préposé, et conformément aux art. 19 al. 1bis LPD et 6 al. 
2 let. c OTrans, Swissgrid SA doit accorder l’accès à la liste des 
bénéficiaires d’installations dont la puissance ne dépasse pas 29,9 kW, 
l’intérêt public des citoyens à connaître la destination de leurs impôts 
prime la protection de la sphère privée des bénéficiaires de cet argent."  

"Le Préposé arrive à la conclusion qu’il n’y a pas d’intérêt public 
prépondérant au sens de l’art. 19 al. 1bis LPD en lien avec l’art. 6 al. 2 let. 
c OTrans justifiant l’accès aux identités des personnes figurant sur la liste 
d’attente. L’autorité ne doit pas accorder son accès." 

55 04.08.2014 

 

BAFU / CO2-
Kompen-

sationsvertrag 
mit 

Kraftwerks-
betreiberin 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
a, b (protection 

de l'environ-
nement) et c 
(rapport de 

surveillance) 
OTrans 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Zwischenergebnis: Er teilt die vom BAFU vorgenommene 
Interessenabwägung gemäss Art. 9 Abs.2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG 
nicht. Vielmehr geht er unter Bezugnahme auf Art. 6 Abs. 2 Bst a-c VBGÖ 
von einem überwiegenden öffentlichen Interesse an der Offenlegung der 
zwischen dem BAFU und der CTV anlässlich des Kompensationsvertrages 
vereinbarten Konventionalstrafe aus." 

56 07.08.2014 

 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

"Par ce biais, la demanderesse les a rendues accessibles à tout un chacun 
et ne s’est pas opposé à leur communication au sens de l’art. 19 al. 1 let. c 
LPD. Une anonymisation n’est donc pas nécessaire en l’espèce. 
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OFCOM / 
Documents 

officiels 
relatifs à 
l’annonce 

effectuée par 
un fournisseur 
de services de 

télécom-
munication 

données 
librement 

accessibles (19 
al. 1 lit. c LPD) 

 

Données des 
collaborateurs 
de la personne 

directement 
concernée : 

anonymisation 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

Ensuite, concernant les données personnelles des collaborateurs de la 
demanderesse, il n’existe aucune raison de ne pas mettre en œuvre le 
principe d’anonymisation prévu par l’art. 9 al. 1 LTrans en l’espèce. 

Les données personnelles concernant les collaborateurs de l’OFCOM n’ont 
donc pas à être anonymisées." 

57 02.09.2014 

 

BFM / 
Medizinische 
Berichte zu 

Zwangs-
medikationen 

bei Aus-
schaffungen 

Tiers : question 
de la possibilité 
d'anonymiser (9 

al. 1 LTrans) 

"Im Ergebnis bedeutet dies, dass die beiden Dokumente a und b in Bezug 
auf die ausgeschafften Personen gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ vollständig 
anonymisiert werden können." 

58 10.09.2014 

 

BFM / 
Untersuchung 

im Bundes-
zentrum 
Eigenthal 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
a et c (contrat) 

OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 
de la personne 

directement 
concernée : accès 

"Eine Anonymisierung der Personendaten der Antragstellerin kommt 
vorliegend nicht in Frage, da sich die Zugangsgesuche explizit auf die 
namentlich genannte und aus der Medienmitteilung des BFM bereits 
bekannte Antragstellerin bzw. den Inhalt des Berichts beziehen."  

"Die Antragstellerin steht zudem in einer vertraglichen Beziehung zu 
einer dem Öffentlichkeitsgesetz unterstehenden Behörde und erhält für 
die Erfüllung einer staatlichen Aufgabe finanzielle Leistungen. (…) In 
diesem Sinne besteht auch nach Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ ein gewichtiges 
öffentliches Interesse am Zugang zum Bericht der SFH." 

"Nach Ansicht des Beauftragten besteht vorliegend ein überwiegendes 
öffentliches Interesse im Sinne von Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 
1bis DSG am Zugang zum Bericht der SFH." 

"Ein ausnahmsweise überwiegendes öffentliches Interesse gemäss Art . 7 
Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG am Zugang zu den Personendaten 
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partiel accordé, 
accès refusé 

s'agissant des 
noms et des 

données 
sensibles (art. 3 
lit. c ch. 2 LPD) 

 

Données de  
tiers : données 

accessibles à tout 
un chacun, pas 

d'intérêt au 
secret ; au 

surplus, 
anonymisation 

der Mitarbeitenden der Antragstellerin ist für den Beauftragten nicht 
ersichtlich." 

"Ebenso sind die Personendaten des Arztes und der beiden Seelsorger zu 
anonymisieren. Alle weiteren Personendaten sind öffentlich zugänglich." 

59 11.09.2014 

 

BFE / 
Leistungs-

vereinbarung 
betreffend 

Erfüllung von 
Vollzugs-
aufgaben 

Données des 
personnes 

concernées : 
accès accordé, 
app. de 6 al. 2 
lit. c OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 
fédérale : accès 

accordé, pas 
d'inconvénients 

concrets 

"Vorliegend kann ohne weiteres von einer rechtlichen Sonderbeziehung 
zwischen der EnAW und dem BFE im Sinne dieser Bestimmung [Art. 6 
Abs. 2 Bst. c VBGÖ] ausgegangen werden." 

"Die in den verlangten Dokumenten vorhandenen Personendaten von 
Mitarbeitenden der Bundesverwaltung sind gemäss der ständigen Praxis 
des Beauftragten nicht zu anonymisieren, da durch deren 
Zugänglichmachung für die betroffenen Personen keine konkreten 
Nachteile zu erwarten sind." 

60 16.09.2014 

 

NDB / 
Dokumente 
zur Triage 
ISIS-ISAS 

sowie genaue 
Datenbestände 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Allerdings sind auch hier alle Personen- bzw. Organisationenbezüge 
durch eine entsprechende Anonymisierung gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ zu 
eliminieren, bevor das Dokument zugänglich gemacht werden kann."  

61 24.09.2014 

 

armasuisse / 
Outlook-

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 

"Im Ergebnis erachtet der Beauftragte den Beweis zur Widerlegung der 
Vermutung des freien Zugangs zu amtlichen Dokumenten als von 
armasuisse nicht erbracht, weshalb für ihn in vorliegendem Fall keine 
andere Möglichkeit besteht, als zugunsten eines Zugangs zu entscheiden." 
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Agenda des 
Rüstungschefs 

défaut de 
motivation dans 
le refus d'accès 

 TAF,  
A-7405/2014  
ATF 142 II 324 

"Zu beachten wäre ohnehin, dass Bundesangestellte in leitenden 
Funktionen weitergehende Eingriffe in ihre Privatsphäre zu dulden 
haben als Verwaltungsangestellte ohne höhere Funktion." 

62 07.10.2014 

 

WBF (GS-
WBF) 

Teilnehmer-
liste einer 

Wirtschafts-
mission 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas de données 

sensibles, app. de 
6 al. 2 lit. c 

OTrans 

 

"Es liegen keine sensiblen Personendaten im Sinne von Art. 3 Bst. c DSG 
(besonders schützenwerte Personendaten) oder Art. 3 Bst. d DSG 
(Persönlichkeitsprofil) vor." 

"Bereits die Tatsache, dass mit offiziellen Vertretern der Schweiz eine 
mehrtätige Wirtschaftsmission unternommen wird, schafft eine 
besondere Beziehung zwischen der Verwaltung und Privatpersonen, aus 
der potentiell wirtschaftliche Vorteile resultieren können." 

"Aufgrund der Interessenabwägung nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 
Abs.1bis DSG, Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ überwiegt 
nach Ansicht des Beauftragten das öffentliche Interesse der Bevölkerung 
am Zugang zu den Listen der Teilnehmenden an den 
Wirtschaftsmissionen nach Aserbaidschan und Kasachstan gegenüber 
dem Schutz der Privatsphäre der betroffenen Drittpersonen." 

63 22.12.2014 

 

BAG / Key 
Facts 3a und 

Protokoll EAK 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, à 
l'exception des 

noms des 
personnes 
physiques 

n'exerçant pas 
une fonction 

officielle 

"Demnach sind lediglich die Personennamen, die nicht in behördlicher 
Funktion teilgenommen haben, zu anonymisieren. Demgegenüber sind 
die Personendaten von Mitarbeiter von Behörden und 
Kommissionsmitglieder sowie Personennamen der Vertreter der 
Institutionen und Organisationen, soweit diese in behördlicher Funktion 
teilgenommen haben, bekannt zu geben." 

64 23.12.2014 

 

EZV / 
Importmenge 
Milchpulver 
und Zucker 

eines 
Unternehmens 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 

pesée d'intérêts 
en faveur de la 
confidentialité 

 

"Auch die übrigen Angaben stehen in Zusammenhang mit dem 
Unternehmen A und stellen somit Personendaten gemäss Art. 3 Bst. a DSG 
dar. Vorliegend sind die Voraussetzungen zur Bekanntgabe von 
Personendaten gemäss Art. 19 DSG nicht erfüllt, da unter anderem kein 
überwiegendes öffentliches Interesse am Zugang gemäss Art. 19 Abs. 1bis 
DSG i.V.m. Art. 6 Abs. 2 VBGÖ besteht. Demzufolge sind die übrigen 
Angaben im Dokument gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ zu anonymisieren." 
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5.3.9 2015 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

65 28.01.2015 

 

BFM / Vertrag 
und weitere 
Dokumente 
betreffend 

Rück-
führungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. 6 al. 2 lit. a 

et c OTrans 

"Nach Ansicht des Beauftragten ist aufgrund der besonderen Sensibilität 
des Themas Zwangsausschaffungen und der wiederholten medialen 
Berichterstattung sowie den teilweise heftigen, kontroversen öffentlichen 
Diskussionen von einem besonderen Informationsinteresse der 
Öffentlichkeit auszugehen. Dieses Interesse wird dadurch verstärkt, dass 
das BFM den Auftrag zur medizinischen Begleitung von Rückschaffungen 
im Frühjahr 2014 erneut und definitiv an die Oseara vergeben hat. 
Darüber hinaus muss das öffentliche Interesse auch im Hinblick auf den 
Vertragsschluss zwischen dem BFM und der Oseara, durch welchen der 
Oseara bedeutende finanzielle Vorteile erwachsen sind und mit der 
erneuten Auftragsvergabe fortan erwachsen werden, als besonders 
gewichtig qualifiziert werden." 

 

"Nach Ansicht des Beauftragten vermag im Ergebnis das private 
Interesse der angehörten Dritten an der Verweigerung des Zugangs das 
gewichtige öffentliche Interesse an einer Zugangsgewährung nicht zu 
überwiegen." 

66 13.02.2015 

 

OFC / Accès 
aux procès-

verbaux de la 
commission 
d’experts de 
l’encourage-

ment du 
cinéma 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. 6 

al. 2 lit. a et c 
(rapport de fait - 

demande de 
subvention) 

OTrans 

"Le Préposé est d’avis que l’intérêt public à la connaissance des 
informations requises par le demandeur est prépondérant à l’intérêt 
privé des personnes morales et physiques touchées par la divulgation de 
ces informations (art. 19 al. 1bis LPD et 6 al. 2 let. a et c OTrans)." 

En conclusion, l’OFC doit accorder l’accès aux procès-verbaux de la 
séance 5/2013 de la commission fiction de manière à ce que les noms des 
requérants (entreprises de production et metteurs en scène) mais aussi 
les noms des experts ayant voté et de ceux s’étant récusés (avec leur motif 
complet) soient visibles (art. 9 al. 2 LTrans, 19 al. 1bis LPD et 6 al. 2 let. a 
et c OTrans)." 

67 17.03.2015 

 

Swissmedic / 
Zulassungs-

unterlagen zu 
einem 

Medikament 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

 

1. Noms : accès 
accordé, pas des 

données 
sensibles (3 lit. c 
LPD), app. 6 al. 2 

"Der Beauftragte ist daher Ansicht, dass für die Namen der Experten und 
der im Modul 1.4 angegebenen Unternehmen die Voraussetzungen von 
Art. 6 Abs. 2 Bst. b und c VBGÖ als erfüllt zu betrachten sind. Aufgrund 
der Interessenabwägung nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ i. V. m. Art. 19 Abs. 1bis 
DSG, Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 6 Abs. 2 Bst. b und c VBGÖ überwiegt 
demzufolge das öffentliche Interesse der Bevölkerung an der Offenlegung 
der Namen der Experten und der Unternehmen, der Adresse sowie der 
von den Experten unterzeichneten Erklärung (Modul 1.4 „Expert 
Information“) gegenüber dem Schutz der Privatsphäre der betroffenen 
Personen." 
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lit. b (santé 
publique) et c 

OTrans 

 

2. Curriculum 
vitae : accès 

partiel accordé, 
limité au poste 

actuel de 
l'expert, profils 
de personnalité 

(3 lit. d LPD) 

 TAF,  
A-3220/2015  
ATF 142 II 340 

"Demzufolge hält Swissmedic an der Verweigerung des Zugangs zu den 
gesamten Informationen der Lebensläufen im Modul 1.4 fest, gewährt 
jedoch den Zugang zu den Angaben betreffend die aktuelle Position der 
Experten in der Rubrik „Occupational Experience/Employment“ des 
jeweiligen Lebenslaufes." 

68 19.03.2015 

 

ODM / 
Contrats pour 
des services 

d’accueil et de 
sécurité dans 

un centre 
d’enregistre-

ment et de 
procédure 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
données déjà 

publiques (19 al. 
1 lit. c LPD) 

"Le Préposé arrive à la conclusion que dans le cas présent l’ODM ne doit 
pas anonymiser le nom du président de la demanderesse, attendu que 
cette information figure au registre du commerce puisque la 
demanderesse est constituée sous forme d’une société anonyme. Le 
Préposé constate que l’ODM n’a à juste titre pas anonymisé le nom du 
Président de la demanderesse." 

69 09.04.2015 

 

OFSP / 
Documents 

concernant la 
modification 
de l’art. 35a 

OPAS 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"A l’aide des documents remis par l’office, le Préposé a pu vérifier que ce 
dernier les avait caviardés conformément à l’obligation figurant à l’art. 
9 al. 1 LTrans." 

70 20.04.2015 

 

BFK / 
Resultate 

Kontrolle der 
Holz-

deklaration 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 
b (bonne foi dans 

les affaires) 
OTrans 

"Aufgrund der vorliegenden Umstände kommt der Beauftragte zum 
Schluss, dass das öffentliche Interesse an der vollständigen Offenlegung 
der Kontrollergebnisse das private Interesse der kontrollierten 
Unternehmen am Schutz ihrer Personendaten überwiegt." 

71 21.04.2015 Données des 
personnes 

"Der Beauftragte ist daher Ansicht, dass für die Offenlegung der 
Verkaufszahlen der Jahre 2009 und 2010 für den in der Zwischenzeit 
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BLW / 
Verkaufs-
mengen 

Wirkstoffe 
Pflanzen-

schutzmittel 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données 

personnelles 
simples, app. de 
6 al. 2 lit. a et b 

(santé publique) 
OTrans 

 TAF,  
A-3829/2015 

nicht mehr zugelassenen Wirkstoff Fipronil die Voraussetzungen von Art. 
6 Abs. 2 Bst. b und c VBGÖ als erfüllt zu betrachten sind. Aufgrund der 
Interessenabwägung nach Art. 9 Abs. 2 BGÖ i. V. m. Art. 19 Abs. 1bis DSG, 
Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 6 Abs. 2 Bst. a und c VBGÖ überwiegt 
demzufolge das öffentliche Interesse der Bevölkerung an der Offenlegung 
dieser Verkaufszahlen gegenüber dem Schutz der Privatsphäre des 
betroffenen Unternehmens." 

72 12.05.2015 

 

BAZL / 
Abklärungen 

bei einer 
Anzeige 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a et c 
(titulaire d'une 
autorisation – 

rapport de 
surveillance) 

OTrans 

 TAF,  
A-4186/2015 

"Es liegt ein überwiegendes öffentliches Interesse am Zugang zu den 
Dokumenten 1 und 2 gestützt auf Art. 6 Abs. 1 Bst. a und c BGÖ vor. Im 
Ergebnis erachtet der Beauftragte eine vollständige 
Zugangsverweigerung durch das BAZL als unverhältnismässig. Es 
empfiehlt dem BAZL zum Dokument 1 teilweise und zum Dokument 2 den 
Zugang vollständig zu gewähren entsprechend seinem ursprünglichen 
Anonymisierungsvorschlag vom 06. Juni 2014." 

73 03.06.2015 

 

SECO / 
Dokumente 

zum Sonntags-
verkauf des 

Designer 
Outlets 

Landquart 

Refus fondé sur 
la présence de 

données 
personnelles 

dans les 
documents ; 

rappel du 
principe 

d'anonymisation 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 
fédérale : accès 

accordé, pas 
d'inconvénients 

concrets 

"Der Beauftragte weist vorab darauf hin, dass alleine der Umstand, dass 
Personendaten in einem amtlichen Dokument enthalten sind, für sich 
alleine noch keine Beeinträchtigung der Privatsphäre der betroffenen 
Person zu begründen vermag. Entsprechend führt das Vorhandensein 
von Personendaten in einem amtlichen Dokument nicht automatisch zur 
Unzugänglichkeit eines Dokuments." 

"Im Ergebnis steht einer Zugänglichmachung der verlangten Dokumente 
der Umstand, dass diese Personendaten enthalten, nicht entgegen. Soweit 
es sich nicht um Personendaten vom Mitarbeitenden des SECO oder 
solchen von verwaltungsexternen Dritten handelt, die ohnehin bereits 
bekannt sind, können diese durch einfaches Einschwärzen ohne 
unverhältnismässigen Aufwand abgedeckt werden." 
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Données de 
tiers : 

anonymisation, 
sauf si données 
déjà accessibles 

 TAF,  
A-5146/2015 

74 17.06.2015 

 

BLW / Direkt-
zahlungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées: 
accès refusé, 

données 
sensibles (not. 
art. 3 lit. c ch. 4 

LPD), intérêt 
public a priori 
prépondérant 
(app. de 6 al. 2 
lit. c OTrans), 
mais audition 
des personnes 

concernées 
impossible car 

disproportionné
e, pesée d'intérêt 

en faveur du 
droit d'être 
entendu des 
personnes 
concernées 

"Es kann vorliegend bei natürlichen Personen nicht gänzlich 
ausgeschlossen werden, dass von der Zugangsgewährung besonders 
schützenswerten Personendaten betroffen sind." 

"Zusammenfassend kommt der Beauftragte zu folgendem Ergebnis: Es 
besteht zwar ein überwiegendes öffentliches Interesse an der 
Bekanntgabe der Direktzahlungsbeiträge nach Art. 6 Abs. 2 Bst. c BGÖ, 
zumindest für den Gesamtbetrag. Aufgrund des Risikos einer 
Beeinträchtigung der Persönlichkeit im Einzelfall ist eine Anhörung 
durchzuführen. Der Beauftragte ist aber der Ansicht, dass eine Anhörung 
der rund 50‘000 Subventionsempfänger unverhältnismässig ist. 
Demzufolge hält das BLW an der Verweigerung des Zugangs zu den 
verlangten Daten fest. Hingegen prüft das BLW die aktive Bekanntgabe 
mindestens des Gesamtbetrages der Direktzahlungen und/oder 
Ökobeiträge sowie deren Empfänger im Internet gestützt auf Art. 19 Abs. 
3bis DSG. Die aktive Bekanntgabe der Daten ist konkret ohne Anhörung 
der betroffenen Personen möglich." 

75 18.06.2015 

 

BAV / Einträge 
der Neuen 

Ereignisdaten-
bank 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (concessions 
sous forme de 
monopoles et 

entreprises dans 
un rapport de 

surveillance avec 

"Daher kann ohne weiteres von einer rechtlichen Sonderbeziehung im 
Sinne von Art. 6 Abs. 2 Bst. c VBGÖ zwischen den konzessionierten 
Transportunternehmen und dem BAV gesprochen werden." 

"Aufgrund dieser Erwägungen gelangt der Beauftragte zum Schluss, dass 
vorliegend ein überwiegendes öffentliches Interesse am Zugang zu den 
verlangten Gefährdungen und Störungen gemäss Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. 
Art. 19 Abs. 1bis DSG besteht. In diesem Sinne ist der Zugang zu den bisher 
nicht offen gelegten Gefährdungen und Störungen zu gewähren." 
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l'autorité) 
OTrans 

 TAF,  
A-4571/2015 

76 07.07.2015 

 

BFM / 
Rahmen-

vertrag und 
Objektverträge 

Betreuungs- 
und 

Sicherheits-
leistungen 
Asylunter-

künfte 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
données déjà 

publiques (19 al. 
1 lit. c LPD) 

"Hingegen fallen Personendaten, die schon im Internet publiziert worden 
sind oder die im Handelsregister eingetragen sind nicht unter die 
Anonymisierungspflicht von Art. 9 BGÖ." 

77 10.07.2015 

 

ETHZ, ETHL, 
KUB und 
Lib4RI / 

Verträge mit 
Verlagen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c OTrans 

 

Noms des 
collaborateurs 
des personnes 

directement 
concernées : 

anonymisation 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 
fédérale : accès 

accordé, pas 
d'inconvénients 

concrets 

"In Erwägung des vorangehenden Absatzes ist der Beauftragte im 
vorliegenden Fall der Auffassung, dass ein überwiegendes öffentliches 
Interesse an der Offenlegung der Verträge der Dritten mit den Behörden 
des ETH-Bereichs (ETHZ, ETHL, Lib4RI) besteht. Dies gilt unter 
Berücksichtigung des Verhältnismässigkeitsprinzips insbesondere für die 
pro Kategorie vereinbarten Preise (Zeitschriften in gedruckter oder 
elektronischer Form, E-Books und Datenbanken), wie der Antragsteller 
dies mit seinen Gesuchen verlangte. Die Personendaten der 
Mitarbeitenden der betroffenen Dritten sind jedoch zu anonymisieren. 
Eine Ausnahme bilden die Vertreter der Behörden des ETH-Bereichs." 

78 20.08.2015 

 

EDA / 
Protokoll einer 
Sitzung in der 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration 
fédérale : accès 

"Das verlangte Sitzungsprotokoll enthält die vollen Namen der 
Sitzungsteilnehmer und der Protokollführerin. Diese sind mit Ausnahme 
des Namens der Botschafterin selbst sowie des Namens der 
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Schweizer 
Botschaft in 

Bangkok 

accordé, pas 
d'inconvénients 

concrets 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

Protokollführerin vor der Zugänglichmachung zu anonymisieren bzw. zu 
pseudonymisieren."  

79 05.10.2015 

 

ENSI / EMI-
Daten AKW 

Leibstadt 

Problématique 
de l'existence 

d'un document 
officiel, accès 

accordé 

 TAF,  
A-7874/2015 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Ergebnis: Das ENSI ist verpflichtet, die im Zugangsgesuch verlangten 
Messdaten beim Kraftwerksbetreiber wiederzubeschaffen und diese dem 
Antragsteller zugänglich zu machen." 

 

80 06.10.2015 

 

DFAE / Liste 
des parlemen-

taires en 
possession 

d’un passeport 
diplomatique 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c OTrans 

 

"En l’espèce, les parlementaires en possession d’un passeport 
diplomatique sont liés au DFAE par un rapport de droit qui leur permet 
de jouir des avantages que procure un tel document d’identité." 

"Le Préposé arrive à la conclusion que le DFAE devrait en principe 
accorder au demandeur un accès complet à leur liste des parlementaires 
en possession d’un passeport diplomatique." 

81 14.10.2015 

 

GS-EDI / 
Administrativ-
untersuchung 

Données des 
cadres de 

l'administration : 
accès accordé, 

app. de 6 al. 2 lit. 
a OTrans 

 

Données 
d'autres 

employés de 
l'administration : 

anonymisation 
selon la 

jurisprudence du 
TAF 

 

Données de la 
personne 

mandatée pour 

"Nach Ansicht des Beauftragten besteht ein überwiegendes öffentliches 
Interesse am Zugang zum Bericht ADMU BFS. Das GS-EDI gewährt den 
teilweisen Zugang gemäss seinem Anonymisierungsvorschlag vom 30. 
April 2015, unter dem Vorbehalt der Offenlegung der Personendaten von 
Verwaltungsangestellten entsprechend der Rechtsprechung des 
Bundesverwaltungsgerichtes sowie der Offenlegung der Personendaten 
des Anwaltsbüros und der Ersteller des Berichts." 
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mener 
l'enquête : accès 
accordé, app. de 

6 al. 2 lit. c 
OTrans 

 TAF,  
A-8073/2015 

82 19.10.2015 et 
20.10.2015 

 

Comlot / 
Dokumente 

betreffend die 
Lotterie Euro 

Millions 

 

Comlot / 
Documents 

concernant la 
Loterie Euro-

Millions 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de l’art. 6 al. 

2 let. b et c 
(monopole de 

fait et rapport de 
surveillance) 

OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 
de la personne 

directement 
concernées : 

anonymisation 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Zwischenergebnis: Die von der Antragstellerin geforderten 
Schwärzungen gestützt auf Art. 7 Abs. 2 i.V.m. Art. 9 Abs. 1 BGÖ im 
Hinblick auf eine mögliche Beeinträchtigung ihrer Privatsphäre lassen 
sich – zumindest im erfolgten Umfang – nicht rechtfertigen. Da eine 
Anonymisierung von vornherein nicht möglich ist, ist ein Zugang dennoch 
wegen des überwiegenden öffentlichen Interesses in Betracht zu ziehen 
(Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG i.V.m. Art. 6 Abs. 2 Bst. B 
und c VBGÖ). Dabei sind die Personendaten der Mitarbeitenden der 
Antragstellerin zu anonymisieren." 

83 26.10.2015 

 

SEM / Notiz 
Gespräch mit 
ungarischer 

Botschaft 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Im Ergebnis ist der Zugang zu der E-Mail-Notiz des SEM an das EDA vom 
21. Oktober 2014 teilweise zu gewähren. Dabei ist der letzte Satz des 3. 
Abschnitts und die vierte vereinbarte Massnahme einzuschwärzen sowie 
die Personendaten (Name und Funktion) der Vertreter der ungarischen 
Botschaft zu anonymisieren." 

84 05.11.2015 

 

SEM / 
Verträge mit 

Flug-
gesellschaften 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de l’art. 6 al. 

"Im Ergebnis erachtet der Beauftragte das private Interesse der 
betroffenen Fluggesellschaften an einer vollständigen 
Zugangsverweigerung gestützt auf Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 
1bis DSG als nicht ausreichend gewichtig, um das oben besprochene, 
gewichtige öffentliche Interesse am Zugang umzustossen." 
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im Bereich der 
zwangsweisen 
Rückführung 

von 
abgewiesenen 

Asyl-
bewerbenden 

2 let. a et c 
OTrans 

 TAF,  
A-683/2016 

85 09.11.2015 

 

BAKOM / 
Zusteller-

mässigungen 
im Rahmen 

der indirekten 
Presse-

förderung 

 

OFCOM / 
rabais 

d’achemine-
ment dans le 

cadre du 
soutien 

indirect de la 
presse 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de l’art. 6 al. 

2 let. c 
(subventions) 

OTrans 

"Zusammengefasst gelangt der Beauftragte damit zu folgendem 
Zwischenergebnis: Die vorliegend zu beurteilenden Informationen sind 
nicht geeignet, die Privatsphäre der betroffenen Verleger zu 
beeinträchtigen. Zudem ist auch der Grad der Wahrscheinlichkeit einer 
solchen Beeinträchtigung als gering einzustufen. Letztlich liegt der 
Bekanntgabe der verlangten Informationen ohnehin aufgrund der 
Sonderbeziehung zwischen den förderberechtigten Pressetitel und den 
finanziellen Vorteilen für die entsprechenden Verlage ein überwiegendes 
öffentliches Interesse zugrunde, weshalb der Zugang – wie vom BAKOM 
vorgesehen – zu gewähren ist." 

86 10.11.2015 

 

ENSI / Prüfung 
Reaktordruck-

behälter 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Die zugestellte Dokumentenversion vom 10. Juni 2015 enthält die 
eingeschwärzten Namen und Unterschriften von Mitarbeitern der 
angehörten Person sowie Firmennamen. 

Die Einschwärzungen der vorerwähnten Personendaten entsprechen den 
Vorgaben von Art. 9 Abs. 1 BGÖ und sind daher nicht offenzulegen." 

87 11.11.2015 

 

ENSI / 
Hochwasser-

Risiko-
Kernkraftwerk 
Beznau (KKB) 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Da der Zugangsgesuchsteller nicht explizit den Zugang zu diesen 
Personendaten verlangt hat, ist Art. 9 Abs. 2 BGÖ konkret nicht zu prüfen. 

Die Einschwärzungen der Namen und Unterschriften von Mitarbeitern 
der Antragstellerin und eines Dritten entsprechen daher den Vorgaben 
von Art. 9 Abs. 1 BGÖ." 

88 18.12.2015 

 

DFAE / 
Documents 

officiels 
concernant 

une réception 
officielle 

organisée à 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 

sensibles 

"Le Préposé est d’avis qu’il existe en l’espèce un intérêt public 
prépondérant à ce qu’il soit accordé l’accès aux noms, prénoms et 
fonctions des participants suisses (art. 7 al. 2 LTrans et art. 19 al. 1bis 
LPD). Si l’autorité l’estime nécessaire, elle procède à la consultation des 
personnes concernées puis rend une décision." 
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l’ambassade 
de Washington 

89 21.12.2015 

 

OFEN / 
Mandats 

confiés à une 
personne 
tierce et 

versements 
effectués 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"L’OFEN a accordé l’accès aux données personnelles du tiers concerné 
ainsi que des différents signataires de l’OFEN." 

"Le Préposé est d’avis que c’est à juste titre que l’OFEN a caviardé les 
données personnelles des personnes de contact du tiers concerné (art. 9 
al. 1 LTrans) mais que, concernant les collaborateurs de l’OFEN, le 
caviardage n’est pas justifié." 

90 22.12.2015 

 

ENSI / 
Dokumente 

zum Langzeit-
betrieb des 
Kernkraft-

werks Beznau 
(KKB) 

Données de 
tiers : données 

déjà publiées (19 
al.1 lit. c LPD) 

 TAF,  
A-1432/2016 

"Darüber hinaus wird in den genannten Titeln der Beilagen teilweise eine 
Zulieferfirma des KKB genannt. Zwar handelt es sich bei diesem 
Unternehmen ebenfalls um eine Dritte, deren Personendaten gemäss Art. 
9 Abs. 1 BGÖ grundsätzlich zu anonymisieren sind. Der Beauftragte stellt 
jedoch fest, dass das betreffende Unternehmen in diesem Zusammenhang 
bereits bekannt ist und etwa vom ENSI selbst auf seiner Website 
namentlich als Zulieferfirma genannt wird. Vor diesem Hintergrund 
erachtet es der Beauftragte als unverhältnismässig, den Namen des 
betreffenden Unternehmens zu schwärzen." 

 

5.3.10 2016 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

91 29.02.2016 

 

SEM / 
Dienstreise-

bericht Eritrea 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès partiel 

accordé, pesée 
d'intérêts en 
faveur de la 

transparence 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Im Dienstreisebericht können die Personendaten der Gesprächspartner 
mit Ausnahme jener der eritreischen Regierungsvertreter abgedeckt 
werden." 
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92 08.03.2016 

 

et 

 

09.03.2016 

 

BLW / 
Gesamtbeitrag 
Direktzahlung 

 

 

BLW / 
Gesamtbeitrag 
Direktzahlung 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a et c 
(subventions) 

OTrans 

"Der Beauftragte kommt aufgrund der vorgenommenen 
Interessenabwägung zum Ergebnis, dass das öffentliche Interesse am 
Zugang zu den verlangten zwei Direktzahlungsbeiträgen des 
Antragstellers für die Jahre 2013 und 2014 gegenüber seinem privaten 
Interesse am Schutz seiner Privatsphäre überwiegt (Art. 9 Abs. 2 BGÖ 
i.V.m. Art. 19 Abs.1 bis DSG, Art. 7 Abs. 2 BGÖ und Art. 6 Abs. 2 Bst. a und 
c VBGÖ). Deshalb ist der Zugang zu den verlangten 
Direktzahlungsbeiträgen des Antragstellers, wie vom BLW 
(entsprechend seiner Interessenabwägung) vorgesehen, zu gewähren." 

93 20.05.2016 

 

BLV / 
Zulassungs-

dossier 
Lebensmittel 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. b 
(santé publique) 

et c (avantage 
économique 
significatif) 

OTrans 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"An den Personendaten der Antragstellerin sowie der 
Behördenmitglieder besteht ein überwiegendes öffentliches Interesse, 
weshalb sie gemäss Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 19 Abs. 1bis DSG 
zugänglich zu machen sind. Die Personendaten der Zulieferer sowie der 
Mitarbeitenden der Zulieferer resp. der Antragstellerin können gemäss 
Art. 9 Abs. 1 BGÖ anonymisiert werden, da die Zugangsgesuchstellerin 
daran kein Interesse hat." 

 

94 20.06.2016 

 

BSV / 
Informationen 

zur 
Ärzteschaft 

der Regionalen 
Ärztlichen 

Dienste (RAD) 

 

OFAS / 
Informations 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a et c 
(avantage 

économique 

"À l’issue de la pesée des intérêts prévue à l’art. 19, al. 1bis, LPD, il faut 
admettre qu’il existe un intérêt public prépondérant à la communication 
des données demandées concernant les médecins SMR." 
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concernant les 
médecins des 

services 
médicaux 
régionaux 

(SMR) 

significatif) 
OTrans 

 TAF,  
A-4903/2016 

95 25.07.2016 

 

armasuisse / 
Dienst-

leistungs-
verträge 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
app. de 6 al. 2 lit. 

c (contrat) 
OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 
des personnes 
concernées : 

accès accordé, 
données déjà 

publiées 

"Aus den genannten Gründen empfiehlt der Beauftragte, dass armasuisse 
dem Antragsteller die fraglichen Dienstleistungsverträge hinsichtlich der 
Namen und Adressen der Vertragspartner und deren 
vertretungsberechtigten Personen (soweit diese bereits öffentlich 
bekannt sind, aus-genommen die Unterschriften) ungeschwärzt bekannt 
gibt." 

96 10.08.2016 

 

ombudscom / 
Geltungs-

bereich BGÖ 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles (3 lit. c 
LPD), app. de 6 

al. 2 lit. a, b 
(protection des 

consommateurs) 
et c (rapport de 

surveillance) 
OTrans 

"Wie oben erwähnt, erscheint das private Interesse am Schutz der 
Privatsphäre nicht besonders gewichtig. Es vermag in der vom 
Beauftragten vorläufig vorgenommenen Interessenabwägung 
gegenüber den öffentlichen Transparenzinteressen nicht zu überwiegen 
(Art. 7 Abs. 2 BGÖ i.V.m. Art. 9 Abs. 2 BGÖ und Art. 19 Abs. 1bis DSG sowie 
Art. 6 Abs. 2 Bst. a und c VBGÖ). Deshalb ist der Zugang zu den verlangten 
statistischen Daten mit Angabe der Namen der einzelnen Anbieterinnen 
in Betracht zu ziehen." 

97 11.08.2016 

 

SECO / Kriegs-
material-

exporteure 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a et c 
(avantage 

économique 

"Das öffentliche Interesse am Zugang ist somit auch gegenüber 
natürlichen Personen höher zu gewichten. Die Namen der juristischen 
wie auch natürlichen Personen sind gestützt auf Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. 
Art. 19 Abs. 1bis DSG zugänglich zu machen. 

Der Zugang ist ebenfalls zu den abgelehnten Gesuchen zu gewähren, 
indem der Name des Unternehmens sowie die Kriegsmaterialkategorie 
vom SECO gemäss Art. 5 Abs. 2 BGÖ aufgelistet werden." 
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significatif) 
OTrans 

 

98 12.08.2016 

 

EFK / Preis-
prüfungen von 

armasuisse 
Beschaffungen 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. c 
(contrat) OTrans 

 

Données des 
collaborateurs 
des personnes 

directement 
concernées : pas 
d'intérêt public, 
anonymisation 

 

Données des 
collaborateurs 

de 
l'administration : 

accès accordé, 
pas 

d'inconvénients 
concrets 

"Nach Einschätzung des Beauftragen sind die Personendaten der 
Unternehmen aufgrund des überwiegenden öffentlichen Interesses 
gemäss Art. 9 Abs. 2 BGÖ i.V.m. 19 Abs. 1bis DSG ebenfalls zugänglich zu 
machen. Die Personendaten der Mitarbeitenden der Unternehmen 
können hingegen i.S.v. Art. 9 Abs. 1 BGÖ anonymisiert werden. Die 
Personendaten der Behördenmitglieder sind gemäss Rechtsprechung 
zugänglich zu machen." 

"Im Falle der Mitarbeitenden der Unternehmen besteht kein öffentliches 
Interesse an der Bekanntgabe ihrer Personendaten, weshalb diese 
gemäss Art. 9 Abs. 1 BGÖ anonymisiert werden können." 

99 09.09.2016 

 

BFE / 
Vollzugs-

resultate CO2-
Emissionen 

Gross-
importeure 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
pas des données 
sensibles (3 lit. c 
LPD), app. de 6 
al. 2 lit. b (santé 

publique) 
OTrans 

"Somit stützt der Beauftragte insgesamt die vom BFE vorgenommene 
datenschutzrechtliche Interessenabwägung, wonach es die 
Vollzugsresultate für das Jahr 2014 gestützt auf Art. 19 Abs. 1bis DSG 
bekannt geben will. Die Herausgabe der Vollzugsresultate ist zudem 
verhältnismässig und zumutbar, da insbesondere die 
Persönlichkeitsrechte der betroffenen Grossimporteure, wenn überhaupt, 
lediglich gering eingeschränkt werden." 

100 19.12.2016 

 

Données des 
personnes 

directement 

"Nach Ansicht des Beauftragten besteht ein überwiegendes öffentliches 
Interesse am Zugang zu den amtlichen Dokumenten. Die vom BAG 
vorgenommenen Einschätzungen und Anonymisierungen betreffend den 
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et 

 

22.12.2016 

 

BAG / Akten 
Preisprüfung 

 

BAG / Akten 
Preisprüfung 

concernées : 
accès accordé, 

pas des données 
sensibles, app. de 

6 al. 2 lit. a 
OTrans 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

Schutz der Privatsphäre sind entsprechend seinem 
Einschwärzungsvorschlag vom 13. November 2015 rechtmässig und 
verhältnismässig." 

101 20.12.2016 

 

et 

 

21.12.2016 

 

BAG / Akten 
Preisprüfung 

 

BAG / Akten 
Preisprüfung 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès accordé, 
données déjà 

publiques et pas 
d'opposition 

 

Données de 
tiers : 

anonymisation 

"Der Beauftragte stützt die vom BAG vorgenommenen 
Anonymisierungen der Personendaten (Art. 9 Abs. 1 BGÖ). Das BAG 
beachtet insgesamt das Verhältnismässigkeitsprinzip und die 
Rechtsprechung betreffend die Anonymisierung von Personendaten von 
Verwaltungsmitarbeitern." 

102 23.12.2016 

 

DFAE / 
Rapport sur la 
Fondation des 

immeubles 
pour les 

organisations 
inter-

nationales 

 

Défaut de 
motivation 

"Autrement dit, le DFAE n’a pas suffisamment démontré si, et dans quelle 
mesure, la parution du rapport Rouiller risquerait de porter atteinte à la 
sphère privée des personnes concernées, ce qui – le cas échéant – pourrait 
avoir la prépondérance sur l’intérêt public à la transparence." 

 

5.3.11 2017 

 

No Date/Titre Résultat Contenu 

103 06.02.2017 

 

Etablissement 
des faits 

insuffisant, 
renvoi à 

"Au cours de la procédure d’accès et de la procédure de médiation, la 
question des données personnelles n’a pas été abordée par l’autorité. (…) 
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AFD / 
Formulaires 

d’annonce de 
tabacs 

manufacturés 

l’autorité pour 
qu’elle procède à 

la pesée 
d’intérêts 

 

Dans la motivation accompagnant sa demande en médiation, la 
demanderesse a indiqué que la transparence sur les prix des cigarettes 
étaient d’autant plus importante dans un marché où le risque 
d’arrangement est énorme (cf. ch. 6 de la recommandation). Le Préposé 
estime que cette information est un indice parlant en faveur de l’intérêt 
public à la transparence s’opposant, le cas échéant, aux intérêts privés à 
la protection des données personnelles. Si après avoir effectué la pesée 
des intérêts l’autorité envisage d’accorder l’accès aux documents, elle doit 
au préalable offrir la possibilité aux entreprises concernées de se 
prononcer à ce propos (art. 11 LTrans)." 

104 24.02.2017 

 

BLW / 
Inspektions-

berichte 

 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 

accès refusé, pas 
d’intérêt public 
prépondérant 

"Vorliegend erhielt der Antragsteller vom BLW aber bereits zahlreiche 
schriftliche und mündliche Informationen, die der Nachvollziehbarkeit 
dieser Inspektionstätigkeit dienen. Zum gegenwärtigen Zeitpunkt kann 
der Beauftragte daher kein überwiegendes öffentliches Interesse an 
einem weitergehenden Zugang – nämlich zu den vollständigen, nicht 
anonymisierten Inspektionsberichten und den weiteren damit 
zusammenhängenden Informationen – erkennen. Nach summarischer 
Einschätzung des Beauftragten überwiegen die aus der kompletten 
Offenlegung der verlangten Dokumente zu erwartenden Nachteile für die 
betroffenen Käsereien vorliegend etwaige öffentliche Interessen am 
Zugang." 

105 06.06.2017 

 

ENSI / 
Ausbildung 

Mitarbeitende 

Données des 
personnes 

directement 
concernées : 
accès refusé, 

données 
personnelles 

délicates 
(sensible), app. 6 
al. 2 lit. b (santé 

et sécurité 
publiques) 

OTrans 

 

"Obwohl es sich bei diesen isolierten Informationen nicht um besonders 
schützenswerte Personendaten (Art. 3 Bst. C DSG) und auch nicht um 
Persönlichkeitsprofile (Art. 3 Bst. D DSG) handeln dürfte, stellen 
Informationen aus dem Personaldossier grundsätzlich sensible Daten 
dar."  

"Mit Blick auf die öffentliche Sicherheit und Gesundheit nimmt das ENSI 
folglich eine wichtige und anspruchsvolle Aufgabe wahr (…). Gleichwohl 
kann der Beauftragte vorliegend ein ausnahmsweise gesteigertes 
Informationsinteresse der Öffentlichkeit, beispielsweise aufgrund von 
wichtigen Vorkommnissen (Art. 6 Abs. 2 Bst. A VBGÖ) oder einer hohen 
Führungsfunktion der betroffenen Mitarbeitenden, nicht erkennen. (…) 

Im Ergebnis wiegt in diesem konkreten Fall das öffentliche Interesse an 
der Bekanntgabe der gewünschten Dokumente über die Ausbildung 
dieser beiden Personen nicht derart schwer, dass es ihr erhebliches 
privates Interesse an der Geheimhaltung der entsprechenden 
Informationen zu überwiegen vermöchte." 
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